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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. . 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


um 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la deuxième séance du jeudi 28 mars a 
été affiché. 


Il n’y à pas d'observation 7. 


Le procès-verbal est adopté. 


—_12— 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier : 


1° Le traité instituant la communauté économique eurse- 
péenne et ses annexes; 


2° Le traité instituant la communauté européenne de l'éner- 
£ie atomique ; 


3° La convention relative à certaines institutions communes 
aux couumunautés européennes, 


signés x Rome le 25 mars 1957. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 319, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures. (Assentiment.) 


La commission des affaires économiques, la commission des 
affaires financières, la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, la commission de la 
défense de l'Union française et la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, demandent que cette 
affaire leur soit renvoyée pour avis. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés. 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un F de décret, présenté pe M. le 
lninistre de la France d'outre-mer, portant institution d’un 
barreau près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 321, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d’avis sur la proposition de résolution de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à inviter le 
Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné à financer 
la mise en valeur du Sahara. (A. N. n° 4313.) 


La demande d'avis sera imprimée sons le n° 322, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission ‘des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de résolution de M. Pierre 
Pommier et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire appel à l'épargne française 
pour financer les investissements nécessaires à la mise en 
valeur des richesses minières et pétrolifères du Sahara. (A. N. 
n° 4394.) 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 323, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de 
M. Hénault, député, relative à la composition et à la formation 
des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
eg ” des Etablissements français. de ]J'Océanie. (A. N. 
n° 4561. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 320, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 


Conformément à l'article 62 du règlement, la commission de 
politique générale demande la discussion d'urgence de cette 
demande d'avis. 


Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 


L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur celle 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet une proposition 
invitant le Gouvernement à hâter l'industrialisation de l'outre- 
mer et particulièrement de l'Algérie. 


La proposition sera imprimée sous le n° 324, distribuée et, 
s'il n'y a pas CU renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Burkhardt une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
célébrer le centenaire de la naissance du père Charles de Fou- 
cauld, un grand saharien, en 1958. 


La proposition sera imprimée sous le n° 325, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
nent.) 


—s— 


M. le président. J'ai reçu de M. Schneider un rapport fait 
au nom de la commission de la défense de l'Union éiem 
sur la proposition (n° 300, session 1956-1957) de M. Reyt et 
des membres du groupe da centre républicain d'action pay- 
sanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de la 
formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notam- 
lent, sur les lieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 326 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Gouyon un rapport d'information fait au 
noin de Ja commission de la défense de l'Union française, à 
Ja suite d'une mission effectuée par une délégition de cette 
commission, sur les besoins de la défense en Afrique noire et 
au Sahara, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 227 et distribué. 


J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage un rapport fait au nom de 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forèts, sur la proposition (n° 230, session 1956- 
1®57) de M. Roulleaux-Dugage, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à examiner et décider les mesures susceptibles de régu- 
lariser le marché cidricole en développant la consommation 
des jus et concentrés de jus de pommes dans l'Union fran- 
(aise. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 28 ct distribué, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires sociales demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 310, session 
1956-1957) de M. Reyt et des membres du groupe du centre 


républicain d'action paysanne et sociaie, tendant à inviter 
le Gouvernement à examiner et décider les mesures suscep- 
tibles de provoquer dans les territoires d'outre-mer la pro- 





motion accélérée d'artisans ruraux polyvalents, dont la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


À —1- 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose de retirer de l'ordre du jour de la présente 
séance la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Félix Tchicaya et plusieurs de ges collègnes, 
députés, tendant à abroger le décret du 24 juillet 1929 por- 
tant réglementation - de l'immigration dans les territrires 
d'outre-mer, 


Il n'y à pas d'opposition ?.., 
Il en est ainsi décidé. 


un 
REFORME DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
Demande de délai supplémentaire; délai accordé. 


M. le . L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
relative à la demande d'avis (n° 229, session 1955-1956), transe 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collè- 
gues, députés, portant réforme de l'enseignement public. 


La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 26 avril 1956, 


Personne ne demande la parole ?.….. 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des 
afluires culturelles et des civilisations d'outre-mer pour Île 
dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 229, session 
1953-1956. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai supplé- 
mentaire.) - 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé, 


NOUVELLE-CALEDONIE; ORGANISATION DU SERVICE 
DE LA JUSTICE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, supprimant Ja justice de paix 
des iles Lovalty et abrogeant le a tre premier du titre WU 
du décret du 7 avril 1928 relatif à l'organisation du service 
de la justice en Nouvelle-Calédonie, (N°: 261 et 311, session 
1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de La commission de la législation, 
de la justice, des affaires adminis'ratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, ce rapport sera très bref. L'exposé des 
motils, encore que lui-même très, et même trop bref, se suf- 
fil presque à lui-même. 


Il est évidemment souhaitable qu'aux îles Loyalty comme 
ailleurs soit respectée la séparation des pouvoirs. Le système 
du rattachement à un tribunal des justices de paix combiné 
avec l'intinérance rendue possible par le développement des 
moyens de communication, notamment de l'aviation, est évi- 
demment souhaitable. 


Tontefois, nous eussions aimé avoir quelques précisions sur 
la distante qui sépare exactement Nouméa du chef-lieu des 
Îles Loyalty — nous me savions pas, à ce moment-Jà qu'un 
Calédonien assisterait aux débats — savoir s'il existe un serv'ce 
régulier d'aviatio, et quelle sera la fréquence des audiences 
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foraines envisagées. Ce sont des détails qui ont leur impor- 
lance, Nous espérons que le ministère voudra bien nous les 
douruir avant que ce décret soit soumis à l’Assemblée. 

En réalité, les renseignements que j'avais demandés nous 
ont été fournis. Les Loyaity comprennent trois îles: Maré, 
Lifou et Ouvéa; les distances sont de 1#0 à 200 kilomètres; 
des services réguliers bi-hebdomadaires sont assurés par la 
Société calédonienne des transports aériens, 

Le ministère envisage une audience foraine mensuelle qui, 
d'ailleurs, ne sera peut-être pas mécessaire car, par bonheur, 
les habitants des îles Loyalty ne sont pas très procéduriers. 
On peut donc penser qu'une audience tous les deux mois 
suffirait, mais une par mois à été prévue. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission 
vous propose d'adopter l'avis dont M. le président vous don- 
uera lecture, (Applaudissements.) 


M, le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — La justice de paix est supprimée aux îles 
Loyally, qui sont rattachées au ressort du tribunal de pre- 
buière instance de Nouméa, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Sont abrogées les dispositions contenues dans 
je chapitre premier du titre II du décret du 7 avril 1928, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 3: 

« Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le minis- 
tre de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
e’eaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun em ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
aux journaux officiels de la République française et de la 
Nouvelle-Calédonie, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET CAMEROUN 
LEGITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. Je président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de lu France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre- 
mer et au Cameroun la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modi- 
liant l’article 341 du code civil, en ce qui concerne la légiti- 
mation des enfants adultérins. (N° 266 et 312, session 1956- 


1957.) 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domanigles. Mes- 
dames, messieurs, nous ne pouvons que donner e adhé- 
sion au principe pe par le Gouvernement dans son a 
savoir: « Les règles générales édictées par le code civil, en 


particulier en ee qui concerne l'état des personnes, doivent 
s'appliquer uniformément à luus les ciloyens français possé- 





dant le statut civil de droit commun, quel que soit leur lieu 
de résidence. » 


La loi du 5 juillet 1956 ayant modifié un article du code 
civil relatif à la légitimation enfants ad — il s’agit 
de l’article 333 — :il est nécessaire que cette loi soit étendue 
à tous les territoires où habitent des citoyens de statut civil 
francais, comme il est d’ailleurs applicable à ceux qui résident 


à l'étranger. 
Nous ne pouvons donc que vous proposer l’approbation du 
décret qui vous est soumis en adoptant l'avis dont M, le 


président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*; 

« Art. 1®*, — Sont étendues : 

« a) Aux territoires d'outre-mer de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances, des Etablissements fran- 
(ais de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, de l'archipel 
des Comores et des îles Saint-Pierre et Miquelon; 

« b) Au territoire sous tutelle française du Cameroun, 
les dispositions de la loi susvisée du 5 juillet 1956, modifiant 
l’article 331 du code civil, en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, sont és, chacun en ce qui 
le concerrre, de l'exécution du présent cret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officwl du ministère de la France d'outre-mer, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voix, est adopté] 


co Ÿ8 
TOGO; LEGITIMATION DES ENFANTS ADULTERINS 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le Be du conseil des 
ministres, sur le projet de ret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant pee sur le territoire 
de la République autonomie du Togo la loi n° 56-656 du 5 juil- 
let 1956 modifiant l’article 331 du code civil, en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins. (N°* 267 et 313, session 
19%%-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, il s’agit exactement, pour le Togo, de la même 
question que celle dont nous venons de arler en ce qui 
concerne le Cameroun et les territoires d'outre-mer. 


Nous ne pouvons que donner notre adhésion au principe 
posé par le Gouvernement dans son rapport, savoir: «les 
règles générales édictées par le code civil, en particulier en 
ce qui concerne l'état des personnes, doivent s'appliquer uni- 
formément à tous les citoyens fränçais possédant le statut civil 
de droit commun, quel que soit leur lieu de résidence ». 


La loi du 5 juillet 1956 ayant modifié un article du code 
civil relatif à la légitimation des enfants adultérins, il est 
nécessaire que cette loi soit étendue à tous les territoires où 
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habitent des citoyens de statut civil français, comme il est 
d'ailleurs applicable à ceux qui résident à l'étranger 

Nous ne pouvons done que vous proposer l'approbation du 
decret qui vous est soums en adoptant l'avis dont M. le prc- 
sident vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le prujet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
d'avis.) 


M. le président. Je doune lecture de l'article 1*: 


« Art. 1%, — Sont rendues applicables sur le territoire de la 
République autonome du Togo les dispositions de la loi sus- 
visée du 3 juillet 1956, modifiant l'article 331 du code civil en 
ce qui concerne la légilimituon des enfants adullérins. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aur vx, est adopté.) 


M. le président. Je donne 1ecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer e{ le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la Répulrique française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'avis, mis aux voir, esl adopté.) 


_— 12 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d’une proposition de modifica- 
lun à la compœæition d'une commission. 


Le groupe des républicaine indépendants propose M. Maurice 
Dardelle pour remplacer M. Signoret à la commission de la 
défense de l’'Umon français», 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette cand'dsture. 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


— 13 — 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS. -- ASSEMBLEE TERRITORIALE 
Discussion d'une demande d'avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblie 
nationale, sur la propositinr de loi de M. Mahamoud Harbi et 
plusieurs de es collègues, députés, sur le mode de scrutin 
pour les élections à l'asserchlée locale du territoire de la Côte 


—_— 


{française des Somalis (n°° 3% et 315, session 1956-1957), 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Kamil, rapporteur de La commission de polilique générale. 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est sou- 
Iuise intéresse les prochaines élections à la future assemblée 
territoriale de la Côte française des Somalis. L'article unique de 
ce texte comporte, en fait, trois éléments: le mode de scrutin, 
le découpage des circonscriptions et la répartition des sièges. 
En ce qui concerne le mode de serutin, votre commission n’a 
vas d'objection à présenter, mais elle à cru bon d'ajouter la 
précision suivante : il s’agit du scrutin de liste majoritaire à un 
tour, déjà appliqué lors de la con-<ultation électorale du 31 mar3 
1957 dans toute l'Afrique et à Madagascar, 

Le deuxième point de la proposition concerne le découpage 
des circonscriptions. La Côte française des Somalis est partagee 
en trois cercles: le cercle de Djibouti; uu cercle Nurd : Tadjoursa ; 





un cercle Sud: Dikkil, comprenant les agglomérations de Dikkil, 
As-Ela, Ali-Sabieh, Yoboky, et composant le pays de Gohaä. 

La population totale du territoire n'est pas de 80.000 hahi- 
tants, comme il est indiqué par erreur dans la proposition de 
loi, mais à peine de 65.000 habitants, répartis de la façon sui- 
vante : 


Djibouti RO nn nn nn nm 30,000 
Tadjoura .....:0000: ossdese doscoshs ste 6. 12.000 
Obock .….... .....,. . nn mme ‘ (XX) 
—— {9,000 
BED O TOR. ue. cocsenossosssouésssée “RE 
DR ON PE. das ctssoétès situent D. 
———_——  fG, MM) 
dass ve RP, 


L'état des inscriptions sur les listes électorales donne, actual- 
lement, les résultats suivants : 


{er cercle: 


Djibouti .......scssossssssosossonsvessssesese vos Tous 
2% cercle: 
ne NT NP csossorve D. 
Obock ..... abs st Rivodadiataiosadatee 151 
—— 1.638 
3° cercle : 
D cdi tests Msidédod io . 164 
FE PEN C3 
AUS FRA RARE FE CIM nan 44) 
TODORY sosoooooosoossessscsse ssscssas .… 713 
œ———— 2.043 
PR nsc lo nes ir sos . 10.91 


Les dispositions de la proposition de loi et les chiffres énon- 
cés ci-dessus appellent certaines observations. Tout d'abord, si 
les circonscriplions de Djibouti et de Tadjoura-Ubock ne funt 
l'objet d'aucun commentaire, on peut s'étunner que la région 
Sud du territoire ait été coupée en deux: en effet, d'une part, 
comime il a été dit plus haut, toute cette région forme un seul 
cercle: d'autre part, les populations qui l'habitent ont exac- 
tement les mêmes intérêts et le même mode de vie organisé 
autour de l'élevage. On ne voit done pas bien la nécessité de 
scinder en deux circonscriptions cette région, alors que Îles 
intérêts communs, la superficie moyenne, le risque d'émiette- 
ment inefficace des voix entre les quatre principales aggloméra- 
tions et l'arrière-pays, commmandent, au contraire, un regrou- 
pement de la consultation, En effet, dans un territoire à si 
faible population, grand à peine comme quatre départements 
français, où, si les races différent, les intéréts et préoccupa- 
tions des populations sont identiques, le législateur n'a vrai- 
ment aucune raison de favoriser la mesquinerie stérile de 
représentations géographiquement infimes. 


D'ailleurs, si la logique commandait la séparation du cercle 
de Dikkil en une circonscription nord et une circonscription 
sud, la mème logique commanderait une réparütion toute diffé- 
rente des sièges. En effet, si on se reporte au tableau des :ns- 
criplions €ci-dessus, on trouve S43 éiecteurs pour Dikkil et Ali- 
Sabieh contre 1.225 pour Yobokv, As-Fla et Gobaâd. Ce n'est 
donc pas quatre conseillers qu'il faudrait accorder à Dikkil et 
deux à-Yoboky, mais deux à Dikkil et quatre à Yobokv. 


Pour toutes ces raisons, votre commission de politique géné- 
rale vous propose de modifier, de la façon suivante, la propos 
sition de loi qui nous est soumise: « Le territoire est divisé 
en trois circonscriptions électorales correspondant aux trois 
cercles du territoire, savoir: Djibouti; eirconscriplion nord: 
cercle de Tadjoura ; circonscription sud: cercle de Dikkil 


Les indications ci-dessus portent sur l'article 5 de la lol 
n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoral, la compo- 
sition et la compétence d'une assemblée représentative terri- 
toriale de la Côte francaise des Somalis. Cette loi qui correspon- 
dait à des nécessités du moment (double collège, découpage en 
dix circonseriptions) va se trouver profondément modifiée. Le 
nouvel article 4 qui conçernera le serutin de liste majoritaire 
à un tour devra également porter que les listes incomplètes 
ne seront pas Valables. La nouvelle rédaction de cet article ne 
fait pas de difficultés. 

La proposition de loi n° 3675 propose de répartir le nombre 
de sièges de la façon suivante: Djibouti, 20 conseillers; Tad 
joura-Obock, 4 conseillers; Dikkil-Ali-Sabieh, 4 conseillers; 
Yoboky-Gobaäd, 2 conseillers, 

Cette répartition appelle de votre commission les réflexions 
suivantes: la différence de population entre le esrele de Tad- 
joura et celui de Dikkil ainsi que les intérêts propres à charun 
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ne jusüfient pas que l'un ait quatre représentants quand l'autre 
en à six, HN semble beaucoup plus juste et sans inconvénient 
que chacun ait exactement Ja même représentation. 


D'autre part, l'attribution de vingt conseillers sur trente à 
Djibouti parait à premiére vue justifiée par l'importance évono- 
imique du chef-lieu du territoire par rapport à l'ensemble du 
collège électoral. Toutefois, il ne faut pas oublier que Djibouti 
nest pas un terriluire dans le territoire, imais uue partie d'un 
tout et que chacun est intéressé à sa prospérité; il n'est 
d'ailleurs pas exclu que des découvertes iminiéres donnent à 
l'arriére-pays une importance économique capable de contre- 
balancer, dans une certaine mesure, celle du chef-lieu: la ville 
ne représente, d'ailleurs, pas tout à fait 50 p. 100 de la popu- 
lation, y compris plusieurs centaines d'étrangers; les services 
de la France d'outre-mer donnent le chiffre de 2.170 étrangers 
non autochtones résidant pour la glupart à Djibouti: Grecs, 
Maliens, Indiens, Etlinopiens, Égyptiens, Indochinois et Britan- 
hiques, ce qui réduit d'autant la proportion, D'autre part si 
elle réunit à elle seule presque les deux tiers du collège élec- 
loral inscrit à ce jour, 11 faut considérer que ces inscriptions 
représentent l'essentiel di possibihtés d'inscription, Si le 
collège électoral est passé de 5.000 en 1951 à 6.000 en 1956 et 
à pres de 11.000 en 1457, il ne faut pus y voir seulement Île 
résultat de linstitution du suffrage universel, mais aussi la 
marque de l'intérêt accru des populations autres que les djibou- 
ennes pour la chose publique, Ces populations, avant main- 
tenant ce goût qui est à leur honneur et cette maturité politi- 
que, il est juste de leur faire, au sein de l'assemblée territo- 
riale, la place qu'elles sout dignes d'occuper, 


ts 


Pour toutes ces raisons, votre commission de politique géné- 
rale, tenant compte de la répartition de la population au sein 
des trois cercles, ainsi que des intérêts en présence, a trouvé 
sage de modifier de la facon suivante la proposition de loi qui 
lui était soumise: pour tenir compte de sa pe et de 
l'importance de ses activités, accorder au cercle de Djibouti la 
moitié des sièges plus un qui symbolisera la primauté du chef- 
heu, soit seize sièges; les quatorze sièges restants seront par- 
lagés également entre les circonseriphions de Tadjoura et de 
Dikkil, soit sept à chacune, 


Avant de terminer l'examen de cette proposition de loi, votre 
commission de politique générale à jugé utile de donner son 
avis sur une question qui, nous le savons, est à l'étude de la 
commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée natio- 
hale et y fera l'objet d'un paragraphe du rapport consacré à 
la présente proposition de loi. I s'agit du vote des militaires 
non originaires du territoire envisagé dans un paragraphe de 
l'article 5 de la loi du 19 août 1950, 

L'alinéa 3, article 5 de cette lol portait la disposition sui- 
vante: « les mulitaires non originaires de la Côte française des 
Somalis ne pourront voler que dans leur circonscription d'ori- 
gine, selon les modalités de vole pur correspondance ou par 
procuration, » 


Cette disposition de la lof avait été prise à une époque où 
l'on eraignait que l'ensemble des militaires originaires de divers 
territoires de l'Union francaise et stationnant en Côle francaise 
des Somalis puisse être influencé par des éléments d'autorité 
et perturber la volonté dominante d'électeurs locaux. 


Signalons qu'en 1950 séjournaient en Côte française des Soma- 
ls un nombre assez important de militaires stationnés là pour 
des raisons heureusement disparues, car il s'agissait de mesures 
de temps de gue:re ou d'aprés guerre. 


C'est pourquoi cet argument, dont il n'est pas normal en 
régline démocratique de faire un principe, n'a + été retenu 
en d'autres circonstances aussi hoporltantes et de nature com- 
parable, En effet, lors des élections législatives du 2 janvier 
1056, les militures non originaires de la Côte f'ancaise des 
Somalis ont pu voter dans les bureaux du territoire. I faut 
dire également que celles de leurs femmes qui ne sont pas 
originaires du territoire ont eu le droit de voter non seule- 
ment aux élections législatives mais lors du denier renou- 
vellement de l'assemblée représentative, 


En outre, pour des raisons pratiques, le vote par correspon- 
dance et par procuration est d'une application problématique 
dans de nombreux cas: il implique des démarches, un échanyze 
de correspondance, une connaissance p'éalable des conditions 
du vote et des candidatures, soit un ensemble de difficultés 
qui écartent des urnes la majorité des militaires stationnés. 


C'est d'ailleurs pourquoi cette disposition de loi n'a pas été 
reprise dans la grande loi d'ensemble du 6 février 19952 rela- 
tive à la formation des assemblées de groupe et des assem- 
Llees locales d'Afrique occidentale française, dun Togo, d'Afrique 
équatoriale francaise, du Cameroun, de Madagascar et des 
Comores, modifiant Ja loi du 2 mars 1951 relative à l'élection 








des députés à l’Assemblée nationale, dans les territoires d’outre- 
mer ; elle stipule dans son article 4 que, tant pour ces élections 
que pour les élections aux assemblées locales : « Sont électeurs : 
les citoyens des deux sexes de statut civil français, âgés de 
21 ans au moins; les citoyens des deux sexes, de statut per- 
sonnel, âgés de 21 ans au moins, qui rentrent dans l’une des 
catégories définies par l’article 40 de la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 146, moditiée par la loi n° 47-1606 du 27 août 1947; ou 
dans l'une des catégories suivantes: chefs de ménage, … » 


Enfin et surtout, la loi de principe du 9 mars 1946 tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, le fonctionnement 
des assemblées locales des territoires d'outre-mer ne com- 
porte aucune disposition particulière empêchant le vote des 
luilitaires non originaires, dans les territoires où ils sont sta- 
tionnés. 


Elle à été appliquée lors de la si importante consultation 
du 31 mars 1%7 dans toute l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française et à Madagascar. 

lour ces raisons, votre commission de politique générale 
vous propose d'aligner sur ce point la législation de la Côte 
françuise des Somalis sur celle de l’ensemble des autres ter- 
ritoires d'outre-mer et de remplacer l'alinéa 3 de l'article 5 
par l'alinéa suivant: « Les militaires non originaires du ter- 
ritoire et remplissant les conditions légales pour être inscrits 
sur les listes électorales pourront, à leur gré, soit voter dans 
leur circonscription d'origine selon les modalités de vote 
par correspondance ou par procuration, soit voter dans le ter- 
riloire, » 

Pensant, par cette modification, rester dans l'esprit de la 
loi générale sur les assemblées locales des territoires d'’outre- 
mer et favoriser l'exercice d’un devoir civique qui tient au 
cœur de tous les citoyens de la France et de l’Union française, 
votre comtmission de politique générale vous demande de bien 
vouloir voter cette disposition, et en conclusion, elle propose 
à l'Assemblée de l'Union française d'apporter certains correctifs 
et précisions à la proposition de loi n° 3675 de l’Assemblée 
nationale modifiant la loi n° 50-1004 du 19 août 1% fixant 
le régime électoral, la composition et la compétence d'une 
assemblée représentative territoriale de la Côte française des 
Sumalis dans ses arücles 1%, 2, 3, 4 et 5. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?… 


Mile Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mile Lafon. 


Mile Lafon. Nous voudrions faire une très brève remarque: 
nous avons pu constater à la lecture des textes que nous avons 
eus entre les mains que les élus de la Côte des Somalis ne sem- 
blent pus avoir trouvé une pensée commune sur le mode de 
scrutin des élections pour lassemblée territoriale, Dans ces 
conditions n'est-il pas évident que le Parlement français ne 
peut prendre position sur cette question ? Par contre, à notre 
avis, une solution démocratique pourrait être tout naturelle- 
ment apportée, tôt on tard, par l'assemblée territoriale, et par 
elle seule, qui travaille sur place. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de loi.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Les articles 1%, 2, 3, 4 (4 premiers para- 
graphes) et 5% de la loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le 
régume électoral, la composition et la compétence d'une assem- 
blée représentative territoriale de la Côte française des Somalis, 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 17. — MN et institué en Côte française des Somals 
une assemblée représentative territoriale portant la dénomina- 
tion d'assemblée territoriale, Elle se réunit au chef-lieu du ter- 
Hitoire, » 

« Art. 2. — L'assemblée territoriale de la Côte francaise des 
Somalis se compose de vingt-cinq membres. » 

« Art, 9. — Les élections à l'assemblée territoriale se font au 
collège unique, 

« Les listes électorales sont dressées et revistes dans les 
formes, délais et conditions de la législation en vigueur. » 
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« Art. 4. — Les élections se font au scrutin de liste majori- 
taire à un tour, sans panachage ni vote préférentiel. 


« Les listes présentées incomplètes ne sont pas valables. Les 
bulletins sur lesquels un ou plusieurs noms ont élé rayés ou 
ajoutés sont nuls. » 


« Art. 5. — Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées : 


« Première nee: correspondant au cercle de Dji- 
bouti, élisant 16 conseillers ; 


« Deuxième circonscription: correspondant au cercle de Tad- 
joura, élisant 7 conseillers ; 


« Troisième circonscription: correspondant au cercle de 
Dikkil, élisant 7 conseillers. 

« Les militaires non originaires du territoire et remplissant 
les conditions légales pour être inscrits sur les listes électorales 
pourront, à leur gré, soit voter dans leur circonscription d'ori- 
gine selon les modalités de vote par correspondance ou par pro- 
curation, soit voter dans le territoire. » 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 
M. Bégarra. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. J'avais l'intention de déposer un amendement 
relalif au mode de scrutin, En eflet, le texte proposé prévoit 
que les élections auront lieu au serutin de liste majoritaire. 
Si je me reporte à la demande d'avis, d'après les renseigne- 
ments fournis par M. Mahamoud Harbi, député de la Côte des 
Somalis, ce territoire compterait 80.000 habitants dont 
10 p. 100 seulement seraient électeurs. Ces chiffres sont contes- 
tés par M. le rapporteur notre collègue M. Kamil, qui nous 
indique que la population n’est pas de 80.000 habitants mais 
de 65.000 et le nombre d'’électeurs de 10.000, Le scrutin majo- 
ritaire, étant donné ces chiffres, serait peut-être brutal parce 
qu'il permettrait à un peu plus de 3.000 électeurs — en admet- 
lant que tous les électeurs inscrits votent — d'enlever les 
trente sièges, En eflet, si je suis bien informé, le nombre de 
sièges, aclueilement de 25, serait porté à 90. 


Etant donné le nombre d’électeurs, il serait préférable que 
toutes les catégories de populations de la Côte française des 
Somalis fussent représentées. C'est la raison pour laquelle je 
pense que le scrutin proportionnel est plus indiqué que le 
scrulin majoritaire, 


M. le président, Je demande à M. Régarra de bien vouloir 
rédiger son amendement et le déposer sur le bureau. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. Boisdon, président d'âge de la commission. Je représente 
accidentellement la commission et je pense qu'il aurait mieux 
valu nous soumettre cet amendement, Ces questions sont dafii- 
ciles à régler en un instant. Ce projet de décret a été dis- 
cuté très sérieusement; la commission ne peut donc que s'en 
tenir au made électoral qui a été adopte. 

En ce qui concerne les chiffres, on se trouve en présence 
de populations assez fluctuantes, passant aisément la frontière, 
et il est difficile de fixer des données définitives. 

La commission s'en tient donc au système adopté, après 
longue discussion, en commission, 


M. le président. Je donne lecture à l'Assemblée de l'amen- 
dement de M. Bégarra, dunt je viens d'être saisi. Il tend, à 
l'intérieur de l'artivle uaique de la proposition de loi, à modi- 
fier comme suit la souvelle rédaction proposée pour l'article 4 
de la loi n° 50-f004 : 

« Art, 4, — Les élections se font au scrutin proportionnel à 
un tour. » 

(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Bégarra pour défendre son amendement, 


M. Bégarra. J'entends bien que, dans le rapport qui nous est 
présenté par M. Kamil, notre collègue nous dit que « le mode 
de scrutin majoritaire répond actuellement au désir des popu- 
lations », mais c'est bien vague. J'aurais aimé que l'on pré- 
cisät dans quelles conditions, et à quelles formes précises 
répond de mode de serutin. Cela me permettrait peut-être de 
revenir sur mon amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande-l-il la parole contre 
l'amendement ? 





M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La question du scrutin de liste proportionnel 
a été longuement étudiée, La loi n° 50-1004 EU la divi- 
sion en dix circonscriptions, mais présentait des défauts; pour 
les éviter, nous avons écarté le système du scrutin propor- 
tionnel pour supprimer toute discrimination raciale, et les divi- 
sions tribales. Ïl nous semble plus équitable de faire une liste 
unique sans panachage, an représenterait toute une commu 
nauté, sans exceptions. (Très bien! très bien! et applaudissee 
ments.) 


M. Michel Mabib-Deloncle. Je demande la parole pour expli- 
quer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle, 


M. Michel Mabib-Delonclie. Je voudrais indiquer que nous 
constatons tous, sur cette question, un accord total entre les 
représentants de la Côte française des Somalis, à quelque ten- 
dance qu'ils appartiennent. Nous rappelons, d'autre part, 
qu'après certaines consultations électorales précédentes, des 
incidents graves, dus à la lutte des races, se sont produits 
dans ce territoire, Nous devons done faire conflance aux élus 
sur le mode de scrutin qui leur paraît le plus propre à éviter 
de nouveaux incidents. Et nous nous rallierons donc au point 
de vue défendu par M. Kamil. 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Pour les raisons mêmes qui viennent d'être 
exposées par M. Habib-Deloncle, c'est-à-dire En tenir compte 
de l'accord général sur ce point, de tous les partis en Côte 
française des Somalis, mieux placés que nous pour distinguer 
l'intérêt du pays, le groupe M. R. b. volera contre l'amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. André Bidet, 


M. André Bidet. Pour des raisons exactement semblables À 
celles exposées par M. Habib-Deloncle, le groupe socialiste 
prend une position contraire à la sienne, D'où la présentation 
de l'amendement en discussion. Le groupe socialiste considere 
que la représentation proportionnelle, favorisant l'élection d'élus 
des minorités, permettra une union plus grande dans le terri- 
loire de la Côte française des Somalis, I y voit de plus, une 
question de principe. 


M. le président d'âge de la commission. Messieurs, je doig 
indiquer tout d'abord que, par suite d'une erreur d'impression, 
l'article 4, alinéa 2°, doit être rectifié et lu ainsi: 

« Les listes présentées incomplètes ne sont pas valables, Les 
bulletins sur lesquels un ou plusieurs noms ont été rayés où 
ajoutés sont nuls »; les mots « ou ajoutés » ayant été omis. 


Quant au fond de l'affaire, ceux qui connaissent la Côte fran 
Çaise des Somalis sont mieux placés que nous pour apprécier 
la situation. 11 me parait, en effet, que si l'on n'adopte pas pour 
ce territoire, dont les populations sont très divisées, le scrutin 
de liste, on risque de nouveaux conflits sanglants comme ceux 
qui ont eu lieu dans le passé, il ne faut pas l'oublier. 


M. Bégarra. Cette lutte sera certaine si des catégories de la 
population sont éliminées de la représentation à l'assemblée 
territoriale. 


: M. le président d'âge de la commission. C'est une vue de 
"esprit! 


M. Michel Mabib-Deloncle, Flies ne le seront pas. 
M. le président. la parole est à M. Roulleaux Dugage, 


M. Roulleaux-Dugage. Je me rallie aux explications données 
par un certain nombre de nos collègues, Nous estimons, en 
effet, que les populations locales sont les mieux placées pour 
connaitre de ce problème, 

Etant donné que nous avons entendu demander le scrutin 
majoritaire et que celui-ci répond tout à fait à nos concep= 
tions personnelles, nous voterons contre l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je vais mettre aux voix l'amendement présenté par 
M. Dégarra. , 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Bidet, 
au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
Le depouillement.) 


M. le présidem. Voici le résultat 
scrutin: 


du dépouillement du 


Nombre de votants...... ssctiusosonebehse2 "0 
Majorité absobue ..........ssssesensssonse OÙ 


Pour l'adoption .......... 46 
CONLFS ..s.ssoccosocse EE 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Mes chers collègues, je viens d'être saisi par M. Antonini 
et le groupe de l'Union des gauches républicaines de deux 
nouveaux amendements. 

Le premier tend, à l'intérieur de l'article unique, dans la 
hnouvehe réductions: proposce pour l'artiele 2 de la loi n° 50-1004, 
à remplacer les mots: « trente membres », par les mots: 
« vingt-cinq mermbres ». 

La parole est à M. Antonini pour défendre son amendement. 


M. Anionini. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
m'excuse d'avoir tant tardé à déposer mon amendement mais 
vous Savez dans quelles condilions nous avons abordé cette 
discussion, 


Vous savez aussi par Île rapport notamment — que la 
population du territoire de la Côte française des Somalis 
cotmpretuli GK) habilants, dont — d'après le dernier état 
constututif des hstes électorales — 10.951 électeurs, de sorte 
que si l'on acceptait la proposition de l'honorable rapporteur, 
1 y aurait, avec 30 conseillers, 1 conseiller par 330 électeurs 
anscrils, 

Je ne commenterai pas ces chiffres, rappelant simplement 
qu'en Afrique noire et à Madagascar il y à 1 conseiller de 
l'assemblée territoriale par 30.000 où 40.000 électeurs inscrits. 
J'ai sous les yeux les chiffres intéressant le Dahomey — j'aime- 
rais en avoir d'autres, mais en l'état actuel de la connaissance 
des résultats clectoraux d'Afrique, il est difficile d'obtenir des 
renseignements précis; je constate done qu'au Dahomey, dans 
la circonscription de Kandi, il y a 45.317 inserits pour 4 sièges 
seulement à pourvoir, ce qui fait { conseiller pour 10.000 ins- 
crits, et dans la cireonseription de Natitingou, entre autres, 
pour un peu plus de Ku.000 inscrits, il y à 6 conseillers; ainsi 
wut-on dire sans exagération qu'en Afrique noire on compte 
à peu près { conseiller pour 10.000 électeurs inscrits, sans faire 
référence an nombre d'habitants. 


Si l'on s'en tenait à une autre représentalion de 1 conseiller 
ar 1.000 électeurs inscrits, applicable au territoire de la Côte 
} ançaise des Somalis, il ne pourrait prétendre, en tonte logique 
_— sinon en toute équité — qu'à 10 conseillers, Loin de nous 
la pensée de réduire à 40 le nombre des conseillers de l'assem- 
blee territoriale de ce terriloire qui est aujourd'hui de 251 
Nous nous bornons à demander le rétablissement du statu quo, 


Je sais qu'il est fait allusion, dans le rapport, à une augmen- 
tation future du nombre d'électeurs, mas je me permets de 
signaler à l'Assemblée que lorsque nous établissons des règles 
de foutionnement valables pour les assemblées territoriales, 
nous ne faisons état que des données actuelles du problème. 1 
a eté fait allusion encore au futur développement minier de 
la Côte: nous souhailons de tout cœur que ce territoire, atteint 
durement par la crise économique de Djihouti due à la ferme- 
ture du canal de Suez, puisse, par Fappoint que nous espérons 
prochain des recherches minières en cours, renforcer son éco- 
hotmie, la rendre prospère et florissante, comme pourra le deve- 
nir également celle ke la Mauritanie, Pour le moment, sans 
vouloir aborder cet aspect spécial de la question, nous préco- 
nisons pour la Côte francaise des Sornalis le maintien du 
alu quo en ce qui concerne le nombre des mermbres de 
l'assemblée territoriale, sachant — d'après les décrets auxquels 
notre Assemblée a donné avis favorable et qui seront bientôt 
adoptés qar le Parlement — que ce qui était possible aupa- 
ravant le devient beaucoup moins sujourd'hui, alors que jes 
canseils territoriaux vont bénélicier d'indemnités qui peseront 
lourdement sur le budget quelque peu étique du territoire. 


C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande de 
bien vouloir adopter mon amendement, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parule contre 
l'amendement ? 





M. Michel Mabib-Deloncile. Je demande la parole, monsieur le 
président, 


M. le président, La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Michel Habib-Deloncle. Mes chers collègues, deux genres 
de problemes peuvent nous être soumis: ceux qui suscitent 
une controverse qu'il nous appartient de trancher, et ceux qui 
n'en suscitent pas; il ne nous appartient pas, alors, de la créer. 


Or, un point qui jusqu'à présent n'a soulevé aucune objec- 
tion est celui de l'augmentation du nombre des membres de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis. Le 
Conseil de la République a pris position, par le vote d’une pro- 
position de résolution, en faveur de cette augmentation. M. le 
linistre de la France d'outre-mer, présent en séance, a donné 
son accord; la commission des territoires d'outre-mer de l'As- 
semblée nationale a voté également l'augmentation; les trois 
représentants de la Côte française des Somalis, dont chacun sait 
qu'ils ne sont pas toujours d'accord entre eux, le sont abso- 
lument sur ce point. L'argumentation de principe de M. Anto- 
nini est à première vue très séduisante, mais elle ne me eon- 
Vainc pas. Dans la métropole même, nous avons l'exemple de 
départements très peuplés, comme la Seine, qui ont des conseils 
généraux de 1%) membres, et de départements moins peuplés 
où le conseil général compte néanmoins 40 membres, sans que 
la moindre proportion soit respectée entre la population de ces 
départements et celle de la Seine; il y a un minimum au-des- 
sous duquel on ne peut descendre sous peine de supprimer 
toute représentation valable. 


Si nous appliquions le chiffre indiqué par M. Antonini de 
10.000 inserits pour un siège — comme au Dahomey — ce ne 
serait même 7 A — comme M. Antonini l'a indiqué par erreur 
— 10 conseillers territoriaux qu'aurait la Côte française des 
Somalis, mais un seul ! Done, poussée à l'absurde, cette règle 
ne vaut pas. 


Quel principe doit nous inspirer ? Celui d'une représentation 
valable de l'ensemble des populations. C'est cette représenta- 
tion que chacun d'eutre nous recherche par un mode de scru- 
tin où par un autre, Dans ce territoire où la population est 
extrèmement morcelée, je re tous nos collègues de réfléchir, 
lors de l'introduction du collège unique et de la suppression dé 
la ns nee ge européenne qui était de douze membres, aux 
conséquences possibles de l'amendement de M. Antonini. 


Je n'en dirai pas plus et je demande en conclusion, à l'Assem- 
blée, de bien vouloir repousser cet amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président d'âge de la commission. La commission s'en 
rapporte à la sagesse de l'Assemblée, mais précise qu'elle 
redoute les improvisations en séance, Ces problèmes ont été 
discutés par elle de façon très approfondie, et il paraît bien 
imprudent de changer les textes ex abrupto. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je ne comprends pas très hien le sens de 
l'amendement de M. Antonini. Ïl a été dit que les minorités ne 
seraient pas représentées sur les listes majoritaires, mais en 
conservant le statu quo, on risque d’écarter tout le premier 
collège qui avait, jusqu'à maintenant, douze sièges. L’angmen- 
tation demandée tend à sauver ces douze sièges et à attribuer 
aux métropolitains une répartition qui leur convienne. 


Je demande à M. Antonini de vouloir bien retirer son amen- 
dement, 


M. Antonini. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je ne répondrai pas par l'affirmative À l'ai- 
table invitation de notre collègue et ami M. Kanül. L'allusion 
faite par lui à une certaine représentahon, après M. Habib- 
Deluncle, ne nous parait pas uue argumentation valable: ln 
suite de l'amendement déposé maintient ie nombre des repré- 
sentants de la circonseriplion de Djibouti; or, le collège électo- 
ral en question est surtout représenté dans cette ville. 


Et je me permets de signaler à M. Habib-Deloncle que dans 
la métropole mème, si l'on fait de grandes différences entre 
divers arrondissements électoraux, il y à, comme il l'a reconnu, 
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un certain minimum d'électeurs par siège électoral, et que 
jamais nous ne sommes arrivés à une moyenne de 330 élec- 
eurs par siège, fût-ce dans les régions les plus pauvres, que 
je connais personnellement. 

M. Habib-Deloncle a soulevé également he “arr financier, 
que je me contente d'évoquer, et je demande un scrutin au 
nom de mon groupe. 


M. Roulleaux-Dugage. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Antonini. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présenté par M. Anto- 
nini, au nom du groupe de l'Union des gauches républicaines. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants...........s..s..s.s..e 1%6 
Majorité absolue..............,.......... 09 


Pour l'adoption.....,..,.. 108 
Contre ...... _. 2 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Je suis saisi d’un deuxième amendement, présenté par M. An- 
tonini et les membres du groupe de l'union des gauches répu- 
blicaines, tendant, dans la nouvelle rédaction proposée pour 
l'article 5 de la loi n° 50-1004, à modifler ainsi les troisième 
et quatrième paragraphes : 

« Deuxième circonscription correspondant au cercle de Tad- 
joura, élisant quatre conseillers ; 

« Troisière circonscription correspondant au cercle de Dihil, 
lisant cinq conseillers, » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Etant donné le dépôt de ce nouvel amende- 
ment, j'informe l'Assemblée que je résigne mes fonctions de 
rapporteur. 


M. le président. Lans ces conditions, M. le président d'âge 
de la commission voudra peut-être se charger du rapport ? 


M. le d'âge de la commission. Il me paraît difficile 
de prendre la suite du rapport sans une nouvelle discussion 
en commission. 


M. Roulleaux-Dugage. La commission s'est déjà prononcée à 
ce sujet. 


M. le président. L'Assemblée voudra peut-être suspendre la 
séance pendant quelques instants afin de permettre à la com- 
mission de se réunir ? (Assentiment.) 


M. Michel Habib-Deloncle. La su<pension est aormale puis- 
qu'il n'y a plus de rapporteur. 


M. le président. Mes chers collègues, je précise bien que 
cetle question étant inscrite à l'ordre du jour d'aujourd'hui 
de l’Assemblée nationale, il y a grand intérêt à ce que notre 
Assemblée donne très rapidement son avis. 


M. Michel Habib-Deloncle. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Habib-Delonce, 


M. Miche! Habib-Deloncle. Monsieur le président, l'Assemblée 
est saisie, d'autre part, d'une demande de discussion d'urgence 
sur deux propositions de loi qui doivent être renvoyées à 1a 
commission. Si vous vouliez bien appeler cette discussion d'ur- 
pes avant la suspension, le délai d'affichage étant expire, 
à commission pourrait statuer et sur l'urgence et sur l'aflaire 
en cours. 


M. le président. La commission accepte-telle cette procé- 
dure ? 


M. le président d'âge de la commission. La commission est 
d'accord, 





æ 0 — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE, NOUVELLE- 
CALEDONIE ET DEPENDANCES ; ASSEMBLEES TERRITORIALES 


Déclaration de l'urgence d'une demande d'avis; fixation 
de la date de la discussion, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de politique générale a demandé la discussion d'urgence de 
la demande d'avis (n° 320, session 1956-1957), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition ‘4e 
loi de M. Hénault, député, relative à la composition et à 1a 
formation des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédene 
ec! dépendances et des Etablissements francais de l'Océanie. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 82 du règlembnt est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. Boisdon, au nom de la commission, 
auteur de la demande de discussion d'urgence. 


M. Boisdon, président d'âge de la commission. Messieurs, 
nous croyons Savoir que l'Assemblée nationale va se saisir 
aujourd'hui même de ces problèmes. Par conséquent, si nous 
voulons formuler un avis valable, nous n'avons pas d'autre 
parti à prendre que de statuer immédiatement, Si notre avis 
arrivait trop tard à l'Assemblée nationale, il vaudrait au 
moins pour le Conseil de la République. La commission est 
donc d'avis d'examiner ces deux affaires aujourd'hui même. 


M. le président. Notre avis arrivera, je pense, À temps, devant 
l'Assemblée nationale ear celte question est inscrite tout à fait 
à ia fin de l'ordre du jeur, Or, il n'est pas certain que cet 
ordre du jour puisse étre épuisé au cours de l'unique séance 
de l'Assemblée nationale prévue aujourd'hui. 

Quelqu'ur demande-t-il la parole contre la discussion d re 
ence? 


M. Gabriel Schleiter. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Schleiter, 


M. Gabriel Schleiter. Monsieur le président, avant de prendre 
posiliou sur l'urgence, je voudrais savoir si l'Assemblée envi- 
sage de tenir une séance de nuit ? (Tres bien! très bien! au 
centre.) 


M. Alfred Bour. Il ne faut pas faire de séance de nuit ! 


M. le président. La commission est-elle en état de rapporter 
immédiatement sur l'urgence ? 


M. le président d'âge de la commission. Certainement, mon- 
sieur le président. Les rapports sont prêts. 


M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter de cette demande d'avis. 

Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une premièra 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition où proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué, » 

La demande d'avis a été distribuée sous le n° 320. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 


M. le président d'âge de la commission. Je répète que les rap- 
ports sont prèls; mais j'ignore s'ils ont été distribues, 
La commission pourrait rapporter immédiatement, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 


ide cur la proposition 
de la commission. 


. (L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion 
immédiate.) 
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M. le président. La commission a exprimé le désir de se réu- 
uir avant la discussion de cette affaire et la continuation de 
celle relative à la Côte francaise des Somalis. 


bn pr vu e, je propose à l'Assemblée une suspension 
d'une demi-heure, (Assentiment.) 


M. le président d'âge de la commission. Si vous me le permei- 
lez, monsieur ie président, je voudrais ajouter quelques mots. 
Nos délibérations s'effectuent dans des conditions vraiment peu 
raisonnables. En eflet, nous n'avons pas eu le temps de faire 
imprimer les rapports; ils ont été simplement dactylographiés. 
Ce ne sont réellement pas là des conditions normales de travail. 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à seize heures cinquanle-cinqg, est 
téprise à dir-srpt heures vingt-cinq.) 


— 5 — 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS; ASSEMBLEE TERRITORIALE 
Suite de la discussion d'une demande d'avis ; adoption d'un avis. 


M. le président. La séance est reprise, 

Je rappelle à l’Assemblée qu'au moment où elle à suspendu 
£a séance nous en étions arrivés à la discussion de l’ameme- 
ment n° 3 présenté par M. Antonini. 


La parole est à M. le président d'ige de la commission. 


M. Boisdon, président d'âge de la commission de politique 
énérale. Messieurs, je dus vous dire, très objectivement, que 
Pamendement présenté par M. Antonini a été repoussé par la 
commission par onze voix contre cinq. Un autre amendement, 
dont l'Assemblée va être incessamment saisie, à ensuite élé 
repoussé à une assez forte majorité. 


Telle est la situation, 


M. le président. Dans ces comlitions, il convient de donner 
maintenant la parole à M. Antonini, auteur de l'amendement, 
qui ne l’a pas encore défendu. 


M. Antonini. Je ne défendrai pas mon amendement. À la suite 
du vote intervenu en commission je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un autre amendement, présenté par M. Bau- 
douin, tendant à modifier comme suit la nouvelle rédaction 
proposte par l’article 5 de la loi n° 50-1004: 

« Art, 5. — Les circonscriptions électorales sont ainsi fixées: 

« Première eirconseription: correspondant au cercle de Dji- 
bouti, élisant 13 conseillers; 

« Deuxième circonscription: correspondant au cercle de Tad-‘ 
joura, élisant 6 conseillers; 
cercle de 


« Troisième circonscription: correspondant au 


Dikkil élisant 6 conseillers. » 
(Le reste sans changement] 
La parole est à M. Baudouin pour soutenir son amendement, 


M. Denis Baudouin. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, à la suite de l'amendement déposé par M. Antonini et 
vole par votre Assemblée, y a ramené de trente à vingt-cinq 
le nombre des conseillers, il s'est agi, pour la commission, de 
fixer une répartition par circonscription électorale. M. Antonini 
a déposé un autre amendement — qu'il vient de retirer — do:- 
pant une primauté très forte à la ville de Djibouti, se basant 
sur la proportion du nombre d'habitants par rapport à celui 
des autres centres. 


M. Antonini. Non pas du nombre d'habitants, mais du nombre” 
d'inscrits. 


M. Denis Baudouin. ...d'inserits, en eflet. Cependant, pour 
maintenir un juste équilibre entre les cercles ruraux, si j'ose 
dire, et le cercle de la ville de Djibouti, nous avons voulu 
faire une répartition — correspondant d’ailleurs à la pensée du 
rapporteur, M. Kamil — qui garde, certes, une primauté au 
cercle de Djibouti mais donne tout de même une représentation 
assez importante aux cercles ruraux. 

C'est pourquoi nous proposons treize conseillers pour le eercle 
À. ppm six pour celui de Tadjoura et six pour celui de 
kKkil, : 





M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?.. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président d'âge de la commission. La commission s'en 
rapporte — elle ne peut, en l'espèce, faire autrement — à la 
sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Baudouin, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
modiiié par les deux amendements adoptés par l’Assemblée, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. | 
M. Michel Mabib-Deloncle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Delonele, 


M. Michel Mabib-Deloncie. Monsieur le président, le groupe des 
républicains sociaux est au regret de ne pouvoir voler le texte 
de la commission, I} prend acte, certes, avec satisfaction de la 
décision prise par l’Assemblée d'admettre un mode de serutin 
ayant recueilli l'accord de tous les représentants de la popula- 
lion. Mais la réduction du nombre des membres de l'assemblée 
tel qu'il était prévu dans la demande d'avis et tel qu'il avait été 
en adopté, je le rappelle, par le Conseil de la — A 

ique avec l'accord du Gouvernement et par la commission des 
territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale, lui paraît dan- 
gereuse pour l'équilibre futur des territoires. 

Dans ces conditions, le eg des républicains sociaux votera 
contre la proposition de Joi dans le texte qui nous est soumis 
et demande un serutin. 


M. Kamil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kamil. 


M. Kamil. Mesdames, messieurs, notre Assemblée a décidé 
de n'accorder à l'assemblée territoriale de la Côle française des 
Somalis qu'une représentation de vingt-cinq membres. J'ai déjà 
eu l'occasion d'indiquer que les populations du territoire et 
l'unanimité de ses représentants dans les assemblées métropo- 
litaines considère que trente sièges sont nécessaires pour repré- 
senter valablement et équitablement nos populations. 


J'ai le regret de constater ge l’Assemblée n’a pas eru bon 
de retenir ce point de vue. Pour cette raison, €apilale à mes 
yeux, je suis dans l'obligation de voter contre l’ensemble du 
rapport. J'ai l'espoir que le Parlement aura une opinion difré- 
rente et conforme aux vœux des populations de la Côte fran- 
cale ss Somalis. ( Applaudissements sur divers bancs au 
cenire, 


M.'le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis modifié par les 
amendements adoptés par l'Assemblée. 


Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par 
M. Habib-Deloncle, au nom du groupe des républicains sociaux. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin : 
Nombre de Vents ensée cruel 106 


Majorité absolue ........ sssssssssssssee « 94 
Pour l’adoption........... 80 
Contre .......e asssessss.e, 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


— 16 — 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE. NOUVELLE- 
CALEDONIE ET DEPENDANCES. ASSEMBLEES TERRITORIALES 


Discussion d'urgence d'une demande d'avis ; adoption d’un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 


rence de la demande d'avis, transmise par M. le président 
e l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de Joi de 
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M. Hénault, député, relative à la composition et à la for- 
mation des assemblées territoriales de la Nouvelle-Cal:donie 
et dépendances et des établissements français de l'Océanie 
(ne 320, session 1956-1957). 

La parole est à M. Habib-Deloncle, suppléant M. Laurin, 
rapporteur de la commission de politique générale. 


M. Miche! Habib-Deloncle, suppléant M. Laurin, rapporteur de 
la commission de politique générale. Mesdames, messieurs, 
j'ai le devoir d'excuser l'absence momentante de M. le prési- 
dent de la commission de politique générale qui a élé chargé 
en son absence du rapport sur la Nouvelle-Calédomie et les 
Etablissements francais d'Océanie, qui l'a présenté en commis- 
sion à sor retour de voyage et qui n’a pu se libérer à l'heure 
dite pour venir en donner lecture à l'Assemblée, J'ai égale- 
ment le devoir d'excuser la commission pour la manière dont 
ce projet va être développé étant donné que nous venons d'en 
être saisis et que nous en discutons d'urgence sur un rapport 
dont les considtrants ne pourront être qu'eraux. 


La proposition de loi de M. Hénault soumise à l'avis de notre 
Assemblée traite de la composition et de la formation des 
assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Etablissements français d'Océanie. Celle propo- 
silion tend à compléter les dispositions législatives votées 11 y à 
quelques mois par le Parlement: loi n° 56-1117 du 10 novemn- 
bre 1956, relative à la composition de l'assemblée représenta- 
tive et des assemblées provinciales de Madagascar, et loi 
ne 56-1145 du 135 novetubre 156, relative à la composition des 
assemblées territoriales d'A, Q. F., d'A. E, F., du Cameroun et 
des Comores, 


Il convient, en outre, de rappeler que les élections dans les 
Etablissements français de l'Ucéanie et en Nouvelle-Calédonie 
doivent se dérouler très prochalaement pour désigner les 
assemblées territoriales et mettre en place les instituilons pré- 
vues par les décrets politiques pris en application dg la loi 
du 23 juin 1956, 

Notre Assemblée à déjà en à connaître de ce problème il y à 
quelques mois. Le 24 mai 146, ele fut saisie d'une proposition 
de loi (demande d'avis n° 272, session 165-1956), de M. Diawa- 
dou Barrv, relative à la formation des assemblées de groupe et 
des assemblées d'Afrique occidentale française, du Togo, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Madagascar, 
sur laquelle elle émettait un avis le 11 juillet 1956. 


Le 9 octobre 1956, elle était saisie d'une proposition de loi 
de M. Pouvanaa (demande d'avis n° 10, session 1936-1957), 
relative à la formation et à la composition de l'assemblée ter- 
ritoriale de Tahiti — actuellement dénommé Etablissements 
français de l'Océanie — sur laquelle elle émettait un avis, le 
16 octobre 1436, Les avis émis par notre Assemblée, tout en 
étant favorables an principe du rajustement du nombre des 
membres des assemblées territoriales, réservaient à notre 
Assemblée le soin d'effectuer une étude approfondie sur la 
situation particulière de ces divers territoires et provinces, et, 
dans l'immédiat, décidaient de surseoir à l'examen des articles 
irailant dans le détail du régime électoral et du découpage des 
Circonscriplions, jusqu’au dépôt d'un projet de loi, en vue des 
pue élections aux assemblées territoriales. H est regret- 
able que le Gouvernement n'ait pas cru devoir déposer de pro- 
jets de loi dans ce sens et ait laissé à la seule initiative parle- 
imentaire l'organisition du système électoral ainsi que le décou- 
page des circonscriptions dans les territoires d'outre-mer. 

En tout état de cause la proposition de loi de M, Hénault 
tout comme celle de M. Mahamoud Mari pour les Somalis que 
notre Assemblée vient d'examiner, tendent à fixer le sv<téme 
clectoral ainsi que le découpage des circonseriptions dans les 
territoires de la Nouvelle-Calédonie et des Etablissements fran- 
Ççais de l'Océanie, seuls territaires dont la situation n'avait pas 
é'é réglée par les lois de novembre et décembre 1456, et posent 
le problème de la législation en vigueur comparativement à la 
législation nouvelle qui va être instituée. 

La composition et la formation de l'assemblée territoriale des 
Etablissements français de l'Océanie sont réglées par la loi du 
25 octobre 1952, Celte loi prévoit que l'assemblée comprend 
25 membres élus pour cinq ans. Le territoire est divisé en 
19 circonscriptions électorales délimittes par arrêtés du chef 
du territoire. Les élections se font soit au serutin uninominal 
à un lour lorsqu'il y a un siège à pourvoir, soit au scrutin de 
hste à un tour lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir, avec 
panachage, et sans listes incomplètes. 

Des dispositions analogues sont prévues par Ja loi du 
10 décembre 1952 relative à la composition et la formation du 
conseil général de la Nouvelle-Calédenie et dépendances 


25 membres élus pour cinq ans, te riluire divisé en cinq 
circonscriptions délituittes par arrêté du chef de terriluire, 





chacune de ces circonscriptions élisant plusieurs conseillers, 
Les élections se font toutes au serubn de liste majontaire 
avec panachage et vote préférentiel, les listes incomplètes étant 
autorisées. 

Les deux lois fixent en outre les modalités électorales : 
opérations électorales, conlenlicux, ete. 


li les, 


La proposition de loi qui nous est soumise tend à fixer dans 
un seul texte législatif un r'gime électoral identique pour 
l'élection des assemblées de ces deux territoïes, kile porte 
de 25 à 30 le nombre des membres des assemblées territoriales 
de Nouvelle-Calédonie et de l'Orétanie, définit les circonsecnp- 
tions électorales suivant lesquelles les deux terriloires sont 
divisés et répartit les sièges entre ces circonscriplions, Elle 
institue le mode de srrutin proportionnel pour l'élection des 
membres de ces assemblées et prévoit, en outre, diverses dis- 
positions tendant à améliorer où compléter le système prévu 
par les lois de 1992 relatives à la composition et à fa formation 
du conseil g'néral de la Nouvelle-Calédonie et de l'assemblée 
territoriale des Etablissements francais de l'Océanie, 


La proposition de loi de M. Hémault pose diverses questions 
sur lesquelles votre commission de politique générale s'est Jon- 
ruerment penchée au cours de sa séance d'hier, inercreui 
à avril 1957. 

Première question: les dispositions électorales relatives à a 
Nouvelle-Calédonie et aux Etablissements français de l'Océanie 
duivent-elles être identiques et codiflées dans un seul texte 
législatif ? La proposition de loi de M. Hénault répond affir- 
mativement et fixe en effet dans un seul texte législatif un 
régime électoral identique pour l'élection des assemblées de 
ces deux territoires. 

Si, g‘ographiquement, les Etablissements français de l'Océa- 
nie et le territoire de la Nouvelle-Calédonie font partie de Fen- 
semble français du Pacifique, si effectivement Ja pratique veut 
— et les textes soumis à notre avis lors du débat sur les décrets 
olitiques relatifs aux institutions des territoires non groupés 
Font confirmé, que l'on s'en félicite ou non que l'on tende 
vers un alignement des dispositions législatives régissant ces 
divers territoires, il convient réanmoins de se demander si 
les dispositions électorales relatives à ces deux territoires doi- 
vent être strictement identiques, en parteculier dans le mode 
de scrutin et l'effectif de l'assemblée, et coditites en un seul 


document législatif. 
Votre commission de politique générale, par 9 voix et 6 abs- 
tentions, à eslimé qu'il y avait Heu de procéder à lélibora- 
tion de deux textes légisiatifs distincts: le premier modifiant 
la loi n° 52-175 du 21 octobre 1952 relative à la composition 
et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablissements 
francais de l'Océanie; le second moditiant la loi n° 22-1310 du 
10 décembre 1952 reiative à la composition et à la formation 
du conseil général de la NouvelleCalédone ét dépendances, 


Votre commission de politique générale a, en effet, constaté 
que le législiteur avait orgamisé le système électoral de ces 
assemblées par deux lois distinctes, Par ailleurs, les décrets 
pris en application de la loi-cadre, qui nous ont été rérem- 
ment soumis, traitent séparément de l'organisation politique 
de ces deux territoires. Enfin, les dispositions adoptées par 
elle en matière d'effectif de l'assemblée et de découpage élec- 
loral ne permettent pas l'élaboration d'un texte légis a'if uri- 
que. En conséquence, votre commission vous propose de statuer 
sur deux documents législatifs distincts. 


Nous allons donc aborder d'abord la compos tion et la forma- 
tion de l'assemblée territoriale des Elabiissements français 
de l'Océanie. li se pose 4 priori une question de dénomination 
concernant ce territoire. Dans le rapport soumis à l’Assemb!:e 
batiunale, au non de la commission des territoires d'outie-nw r, 
par M, Apituy, il est fait référence aux débats de notre Asserm- 
blée à propos de la dénomination de ce territoire et, en conclu- 
sion de ce rapport, la commission des territoires d'outre-mer 
de l’Assemblée nationale propose la dénomination de Tahiti. 


Votre commission de politique générale, au contraire, aimerait 
voir l'Assemblée reprendre la dénomination retenue par ele 
au cours de sa Séance du 24 avril 1956 et confirmée le 16 octn- 
bre 1996, tendant à dénommer ce territoire: Polvntsie fran 
çaise, Cette décision a été adoptée en commission par 9 vu'x 
contre 4 et 4 abstentions, 


M. Hénault propose de fixer À 30 l'effectif de l'assemblée 
terrioriale. Celle proposition va dans le sens de la tendance 
qui à prévalu pour les assemblées d'Afrique et de Madagascar 
et votre commission à estimé qu'en cette matière l'uniformité 
était mauvaise et qu'en raison des conditions locales et tinan- 
cières une augmentation de l'effectif de l'assemblée ne s'impo- 
sait pas. Il est d'ailleurs à noter que le rapport fait au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer de l'As-embite 
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tationale, et qui reprend une proposition de loi de M. Pou- 
Vahaa, maintient à 25 l'effectif de l'assemblée territoriale. En 
conséquence, votre commission à décidé, par 9 voix contre 4, 
de maintenir l'effectif de cette assemblée à 25 conseillers. 
lu découpage électoral, la proposition de M. Hénault 
les conseillers dans un cadre territorial plus 
vaste que celui des collectivités rurales puisqu'elle substitue 
aux dix-neuf circonseriptions de la loi de 1952, les cinq cir- 
conseriptions groupant les iles suivantes: îles du Vent: 14.679 
inscrits pour une population de 42.336 habitants; îles sous 
Je Vent: 4.974 inserits pour une population de 14.000 habitants; 
îles Marquises : 1.231 inscrits pour une population de 3.902 halbi- 
tants, Îles australes: 1.571 inscrits pour une population de 
4.247 halitants: archipel de Tuarmotou: 3.02 inscrits pour une 
populalion de K,205 habitants, 


\ pi pos 
tel à fuire élire 


En fonction de l'importance respective de chacune des cir- 
| répartition de sièges sensible- 


Cotisc] pli ns, elle ctablit une - 
imeut différente de celle de la loi de 112, pu squ elle propose 


1 
de porter de 25 à ‘0 l'effectif de l'assemblée. 


Comme nous l'indiquions précédemment, notre Assemblée 
avoit déjà été saisie d'une proposition de loi de M. Pouvanaa 
qui prévoyait, au contraire, le scrutin uninominal et mainte- 
hat à 23 le mombre des circonscriptions correspondant à 


25 consetullers à élire, 


Vatre commission se trouvait done en présence de deux 
ol « de découpag: des cirecons ripluions : d une part une frag- 
mentahon de territoires portée au Imaxynuim proposee par 
M. l'ouvanaa, tendant à subdiviser les circonscriptions actuelles 
de Papeete, Tahiti-Est, Tahiti-Ouest et Tuamotou non rattaché 
en six circonseriptions nouvelles; d'autre part la proposition 
de M. Hénault tendant à créer ci crrconscriplions correspon- 
dant aux ciny groupes d'îles. 

Votre comimission, par 10 voix contre { et 3 abstentions, 
a retenu la proposition de M. Hénault en considérant que 1e 
systeme de 23 creonseriplions ne pouvait que favoriser les 
querelles locales et gèner la bonne administration du ter-iloire 
et aboutissait également à des inégalités par trop flagrantes 
entre les différentes circonscriplions. 


M. Hénault propose, en ce qui concerne le scrutin, pour les 
Etablissements français de lOcéame, la représentation propor- 
onnelle, Le système actuellement en vigueur est le serutin 
Uainominal à un tour lorsqu'il y à un siège à pourvoir, et 
le serulin de liste majoritaire à un tour, avec panachage, et 
sans liste incomplète lorsqu'il y a plusieurs sièges à pourvoir. 


Votre commission, par 10 voix contre 3 et 2 abstentions, a 


retenu le systéme de la représentation proportionnelle tel qu'il 
est organisé à l'article 4 de la proposition de M. Hérault, 
c'est-à-dire le systéme de la représentation proportionnelle sui- 
vVant la regle de la plus forte moyenne. 


En prenant cette décision, votre commission n'a pas voulu 
entrer dans les querelles métropolitaines sur les modes de 
scrutin, Elle à simplement souhaité, compte tenu de la situation 
partieulere des élablissements français de l'Océanie, que 
chaque tendance puisse s'exprimer dans ce territoire et que 
loutes les fractions de la population soient représentées à 
l'assemblée territoriale, Par 11 voix contre 3 et 1 abstention, 
elle à repousse un amendement tendant à supprimer de cet 
article 4 la mention: « et sans liste incomplète ». Votre com- 
mission à, en effet, estimé que le scrutin proportionnel a, 
comme corellaire, l'obligation de présenter des listes com- 
plètes. 

L'article 5 de la proposition présentée par M. Hénault, qui se 
substitue à l'article 3 de la loi du 21 octobre 1952, introduit la 
hotion d'annulation globale des élections qui n'existait pas dans 
le texte de loi antérieurement en vigueur. Cet article prévoit 
comme conséquence de l'institution de la représentation pro- 
portionnelle l'attribution du siège vacant au suivant de liste 
et, dans l'hypothèse de l'épuisement d'une liste, une élection 
partielle soit au scrutin uninominal majoritaire en cas de 
vacance d'un siège, soit au scrutin de liste avec représentation 
proportionnelle en cas de vacances simultanées. 


L'article 6, qui se substitue à l'article 7 de la loi du 21 oc- 
tobre 1952, fixe les modalités de dépôt des listes, Comme con- 
séquence de la représentation proportionnelle, il introduit la 
notion de déclaration collective des candidats, revêtue de la 
signature simple des candidats. I prévoit la possibilité du 
dépôt de la liste « dans une résidence de la circonscription 
électorale au plus tard le vingt et unièmme jour », 


Votre commission vous propose, en outre, de reprendre les 
dispositions de l'article S du rapport supplémentaire de M. Api- 
jhy à l'Assemblée nationale stipulant que les élections à l'as- 





semblée territoriale auront lieu au plus tard quatre mois après 
la promulgation de la présente loi, la date des élections élant 
fixée par décret et le mandat des membres de l'assemblée élue 
sous le régime de la loi de 1952, expirant le jour des élections 
à l'assemblée territoriale. 

Sous réserve de ces observations, votre commission de poli- 
tique générale vous propose, par 12 voix et 3 abstentions, 
d'adopter le texte de la proposition de loi modifiant la loi 
ne 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la composition et à la 
formation de l'assemblée territoriale des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie. 

Nous devrions aborder maintenant la partie du rapport con- 
cernant la composition et la formation du conseil général de Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances. à moins que l’Assemblée 
ne désire consacrer une discussion spéciale aux dispositions 
qui viennent d'être énumérées, en réservant celles relatives à 
Ja Nouvelle-Calédonie et le texte de l'avis. 

La commission s'en remet sur ce point à la décision de 
l'Assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


_ M. le président d'âge de la commission. Il vaudrait mieux, 
je crois, eécinder les deux parties de la discussion; ce serait 
plus clair. 


M. le président. Nous allons donc arrêter là le rapport de 
M. Habib-Delonele, (Assentiment.) 

Personne ne demandant la parole dans la discussion générale, 
je consulte l'Assemblée sur je passage à la discussion du texte 
proposé pour les Etablissements français de l'Océanie, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
texte proposé pour les Etablissements français de l'Océanie.) 


M. le président. Je donne lecture du texte de l'avis, étant 
entendu qu'il sera réservé jusqu'à l'adoption de l’ensemble 
du texte proposé par la commission : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Saisie de la proposition de loi (3° législature, n° 4561) rela- 
tive à la ne et à la formation des assemblées terri- 
toriales de la Nouvelle-Calédonie et dépeidances et des établis- 
sements français de l'Océan'e, 

« Estime qu'il y a lieu de procéder à l'élaboration de deux 
textes législatifs distincts, le premier modifiant la loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 relative à la composition et à la formation 
de l'assemblée territoriale des établissements français de l'Océa- 
nie, le second modifiant la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1952 
relative à la Mg 25 mer et à la formation du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 

« En conséquence, émet l'avis que le Parlement soit appelé 
à statuer sur deux Pre de loi, qui modifient et com- 
plétent la proposition de Li (3° légisiature, n° 4%#1) relative 
à la composition et à la formaticn des assemblées territoriales 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et des établissements 
francais de l'Océanie, dans les termes ci-après: » 

Je donne maintenant lecture du texte proposé pour les Eta- 
blissements francais de l'Océanie. 

« Art. fe, — Les articles 1*, 2, 3, 7 et 12 de Ja loi n° 52-1175 
du 21 octobre 1952 relative à la composition et à la formation 
de l’assembiée territoriale des établissements français de l'Océa- 
nie sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1%, — L'assemiée territoriale du territoire de la Poly- 
nésie française, dénommé précédemment établissements fran- 
cais de l'Océanie, est composée de 25 membres élus pour cinq 
uns et rééligibles. 

« L'Assemblée se renouvelle intégralement. 

« Le territoire est divisé en cinq circonscriptions électorales 
et les membres de l'Assemblée répartis entre celles<i confor- 
mément au tableau ci-après : 








NOMBRE 
CIRCONSCRIFTIONS  ÉLECTORALES de conæillers 

à élire. 
re circonscription. — Iles du Vent...........ss.sessss 42 
2e circonscription, — Îles sSous-le-Vent........., PPT 5 
# circonscription, — Iles Tuamotu et Gambier..... À 
# circonscription, — Iles Marquises.....,...,....... 2 
# circonscription. — Iles Australes.....ssssssssssss. 2 
"PAP Re 25 
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« Un arrêté du chef du territoire délimitera les circons- 
criptions électorales. » 


« Art. 2. — Dans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrutin de liste avec représentation a 08 
tionnelle sans panachage, ni vote préférentiel et sans liste 
incompicte. 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant! 
Ja règle de la plus forte moyenne. Cette règle consiste à conférer 
successivement les sièges à celle des listes pour laquelle la 
division du nombre des suffrages de listes recueillis, par le 
nombre de sièges qui lui ont été conférés, plus un, donne le 
plus fort résultat. » 


« Art. 3. — En cas d'annulation globale des opérations élec- 
torales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections 
nouvelles, dans les conditions indiquées à l’article 2. 

« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce soit, les candidats de la liste à laquelle était attri- 
bué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de 
présentation. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combier une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les 
trois mois à une élection partielle au scrutin uninominal majo- 
ritaire à un tour, en cas de vacance isolée, et au scrutin de 
liste avec représentation proportionnelle, dans les conditions 
indiquées à l’article 2 ci-dessus, en cas de vacances simul- 
tances. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se 
produisent avant la publication de l’arrèlé du chef du territoire 
portant convocation des collèges électoraux pour une élection 
partielle. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l'assemblée, il n'est pas pourvu aux vacances. » 


« Art, 7, — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collec- 
tive revêtue de la signature de tous les candidats. Elle est 
déposée et enregistrée soit au gouvernement du territoire, soit 
dans une résidence de la circonscription électorale au plus tard 
le trentième jour, 


« A défaut de signature, une procuration du candidat doit 
être produite. Il est donné au déposant un recu provisoire de 
la déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
jours. 


« La déclaration doit mentionner : 


« 1° Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des 
candidats ; 


« 2° La circonscription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 


« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscription, le même titre; 


« 4° Si la liste le désire, la couleur est le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulle- 
lins de vote devant être différente de celle des cartes élec- 
lurales. 

« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candi- 
dats égal à ceiui des sièges attribués à la circonscription 
correspondante. 

“ Nul ne peut étre candidat sur plusieurs listes ni dans pius 
d'une circonscription. 


« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n'est admis, 


« En cas de décès de l'un des candidats, ces colistiers 
doivent le remplacer immédiatement par un nouveau candidat 
au rang qui leur convient. Cette nouvelle candidature fait 
l'objet d'une déclaration complémentaire soumise aux règles 
prévues ci-dessus. 


« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée. Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls, 


« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux administratif qui devra 
rendre, dans les trois jours, sa décision. » 


« Art, 12. — Les élections à l'assemblée territoriale de la 
Polynésie française auront lieu au plus tard quatre mois après 
la promulgation de la présente loi. La date de ces élections 
sera fixée par décret, 





« Le mandat des membres de l'assemblée territoriale élus 
sous le régime de la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 expire 
le jour des élections à l'assemblée territoriale. » 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donn? lecture de l'article 2: 
« Art, 2. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à La 


présente loi. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du texte 
proposé pour les Etablissements français de l'Océanie, 


Quelqu'un demande-t-il ‘a parole ? 
M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parol: est à M. Boileau, 


M. Boiteau. Le groupe communiste est obligé de renouveler 
les observations qu'il a ‘aites lors du débat précédent, Le 
nombre des membres des assemblées territoriales des circons- 
criptions électorales, ainsi que le mode de scrutin, devrait, à 
notre sens, être du ressori des assemblées intéreæces elles- 
mêmes et non du Parlement français. Dans le cas actuel, le 
fait est d'autant plus regrettable que l'avis qui nous est soumis 
conclut à des dispositions différentes de celles qui avaient été 
préconisées par les représentants du territoire, 


Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre 
l'avis qui nous est suumis. 


M. le rapporteur suppléant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Habib-Peloncle, 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, je pense 
simplement que la commission ne peut pas laisser dire que 
dans la République française ce n'est pas le Parlement fran- 
Çais qui vote la loi. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'ensemble du texte proposé pour les Ela- 
blissements français de l'Océanie. 


(Le terte proposé pour les Etablissements français de l'Océa- 
nie, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de Ja pre- 
ière proposition de loi: 

« Proposition de loi med'fiant la loi n° 52-1175 du 21 octobre 
1952 relative à la compositcn et à la formation de l'assemblce 
territoriale des Etablissements français de l'Océanie, » 


I n'y a pas d'opposition ? 
Le titre est adopté. 


La parole est à M. Habih-Deloncle pour la deuxième partie 
du rapport relative à la Nouveile-Calédome et dépendances. 


M. le rapporteur suppléant. Le premier problème posé est 
celui des effectifs et de la dénominauon de l'assemblée. L'as- 
semblée locale de la Nouvelle-Calédome porte actuellement le 
nom de conseil général. Le décret politique pris en application 
de la loi-cadre sur leque! notre Adsemblée a émis un avis le 
mois dernier, Jui donne la nouvelle dénomination d'assemblée 
territoriale, L'article 1% de ja proposition de loi de M. Hénault 
en fait de même et votre cemmnssion vous propose donc de 
reprendre le texte de l'arti ‘e 1% de cette proposition stipulant 
que l'assemblée porte le nom d'assemblée territoriale. 


En ce qui concerne l'effectif de l’assemblte, Ja proposition 
de loi de M. Hénault, le vœu émis par le conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie en novembre dernier, ainsi que la propo- 
sition de loi déposée par M. Lenormand, il y a quelques mois, 
tendent tous à porter l'effectif de l'assemblée territoriale À 
trente membres. Votre commission, considérant la situation 
financière du territoire ainsi que ses resources, tenant compte 
également du grand nombre d'inscriptions nouvelles eur = 


listes électorales qui représentent 20 p. 100 de l'effectif du corps 
électoral, a, par dix voix et quatre ab=tenti ns, décidé de porter 
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de 25 À 90 l'effectif des membres de l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Cilédonie. 


En ce qui concerne le découpage électoral et la répartition 
des sièges, la proposition de M. Hénault tend à réduire à 4 au 
heu de 5 actuellement existantes, le nombre des circonserip- 
tons, et à augmenter le nombre des conseillers à élire par 
chacune d'elles en tenant compte de l'augmentation d'effectifs 
de l'assemblée, 


M. Ménault indique que l'institution du collège unique ne 
permet pas le maintien du découpage électoral actuel, H pro- 
pose donc la fusion des deux circonscriptions électorales de la 
zone orientale qui se superposent territorialement, en y ratta- 
chant, en outre, les circonscriptions de Oneagoa et des îles 
Belep, englubées actuellement dans la circonscription côte 
Ouest, qui font géographiquement partie de la zone orientale 
de la Grinde-Terre. 


Au cours de sa session de novembre 1956, le conseil général 
de ce territoire à adopté un vœu ramenant, lui aussi, l'eflectif 
des circonscriptions électorales à 4, mais tendant à prévoir une 
répartition quelque peu différente de celle prévue par 
M. Hénault, 

Le conseil général préconise, en effet, une répartition des 
sièges au prorata du nombre des électeurs inscrits. Il suggère 
la suppression de la circonscription actuelle du district Est-îles 
des Pine, et sa fusion avec la circonscription côte Est. Sur 
ce point, d'ailleurs, les avis sont unanimes, puisque la propo- 
silion Hénault comporte la même disposition. 


Par contre, le conseil général se sépare de la proposition 
Hénault en englobant Belep dans la circonscription côte Ouest. 

La répartition des sièges s'établit done ainsi: première cir- 
ronscription: Sud, 8.778 électeurs: 9 sièges: deuxième circons- 
cription, Ouest et Belep, 7.628 électeurs: 8 sièges; troisième 
circonscription, côte Est-îles des Pins, 7.843 électeurs : 8 sièges ; 
quatrième circonscription, îles Loyauté, 5.750 électeurs: 
b sièges. 

Votre commission, considérant cette répartition équitable, 
vous propose par 11 voix et 2 abstentions, d'adopter le vœu 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie, estimant que la 
répartition des circonscriptions ainsi prévue assure une repré- 
ne er équitable de tous les groupes de populations du 
crritoire, 


Sur la question du mode de scrutin, fl faut rappeler que la 
proposition de loi de M, Hénault suggère la représentation 
proportionnelle. Le système actuellement en vigueur en Nou- 
velle-Calédonie est celui du serutin de liste majoritaire à un 
tour avec panachage et vote préférentiel, et avec possibilité 
de liste incomplète, Il est à noter, en outre, que le vœu 
de l'assemblée de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que la propo- 
sion de M, Lenormand, conservent le mode de scrutin 
actuellement en vigueur, Votre commission a procédé à plu- 
sieurs votes à propos du mode de scrutin; par 8 voix contre 1 
et 2 abstentions, elle a repoussé un amendement tendant 
à reprendre l'article 7 de la loi de 1952, prévoyant que les 
élections se font an scrutin de liste majoritaire à un tour avec 
panachage et vote préférentiel, les listes incomplètes étant 
autorisées, 


Par 9 voix contre 1, elle a repoussé un autre amendement 
tendant à prévoir que les élections se font au scrutin de liste 
majoritaire, la majorité absolue étant requise, et dans l'hypo- 
thèse où aucune liste n'obtient plus de 50 p. 100 des voix, 
la répartition des sièges se faisant à la représentation propor- 
tionnelie. 


Enfin, par {1 voix et 3 abstentions elle a repris le texte de 
l'article 4 de la proposition de ki de M. Hénault, stipulant 
que les éiections ont lieu à la représentation proportionnelle. 
Votre commission, en prenant cette décision, entend bien mar- 
quer par ce vole ses inquiétudes quant à l'application du scru- 
Un majoritaire dans ce territoire pour la eauvegarde du choix 
des tlecteurs et la représentation des minorités et de toutes 
les fractions de la population. Fn choisissant la représentation 
roportionnelle, votre commission de politique générale a 
Les voulu marquer très fermement son désir de voir colla- 
borer, au sein des assemblées locales, toutes les fractions des 
populations des territoires. Cette observation est aussi valable 
pour le mode de scrutin choisi à propos de l'assemblée repré- 
sentative de la Nouvelle-Calédonie. Il convient de dire égale- 
ment que le vote émis par la commission de l’Assemblée natio- 
nale instituant dans ce territoire le scrutin majoritaire à un 
tour sans panachage ni vote préférentiel, à influé sur la déci- 
sion de la commission qui, sans cela se serait peut-être ralliée 
au mode de scrutin demandé par les représentants de Ja Nou- 
velie-Calédonie, 





Votre commission a repris, comme pour le projet de loi 
concernant les Etablissements de l'Océanie, les articles 5 et 6 
de la proposition de loi de M. Hénault ainsi que l'article 7 
du rapport de M. SE stipuhint que les élections à l’assem- 
blée territoriale de la Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les 
60 jours qui suivront la date de promulgation, de la présente 
loi, cette date étant fixée par décret et le mandat des membres 
de l'actuel conseil général de la Nouvelle-Calédonie expirant le 
Jour des élections à l'assemblée territoriale. 


En conclusion, votre commission vous propose par 11 voix 
contre 1 d'adopter la proposition de loi ainsi libellée, relative 
à la composition et à la formation du Grand Conseil de la 
Nouvelle Calédonie et dépendances. Elle vous proposera égale- 
ment un texte d'avis motivant les raisons pour lesquelles elle 
a estimé bon de voir présenter deux textes distincts pour les 
deux territoires dont nous venons d'examiner les assemblées, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale de la deuxième 
partie du rapport, relative à la Nouveïle-Calédonie, la parole est 
à M. Eschenbrenner, 


M. Eschenbrenner. Mes chers collègues, la proposition de loi 
relative à ia formation et à la composition de l'assemblée terri- 
toriale de la Nouvellealédonie et dépendances, m'oblige à dé- 
fuir officiellement ma position d'élu de ce territoire et de pré- 
sident de l'assemblée territoriale, et à vous dire que le texte 
qui nous est soumis ne nous donne pas entièrement satisfac- 
tion. 

Si les articles {1% et 2 ont recueilli l'accord des commissaires, 
le vœu du conseil général a été pris, sur ces articles, en consi- 
dération, de sorte que, à l’article 2, le statu quo sur le décou- 
page actuellement en vigueur à été accepté. La troisième cir- 
conscription seule, qui avait fait en 19%2 l'objet d'un compro- 
mis avec un système proche du double collège, a reçu l'accorl 
de notre commission de politique générale. Ce système fait 
place au collège unique et au suffrage universel, 


Pour éviter toute équivoque, je désirerais définir d'une façon 
wrécise ces circonscriptions: première circonscription Sud : 
\ouméa, Pont-des-Français, Mont-Doré, Dumbéa, 9 sièges; 


Deuxième circonscription: côte Ouest et île Belep, 8 sièges; 
troisième circonscription, côte Est et île des Pins, 8 sièges; 
quatrième circonscription, îles Loyauté, 5 sièges. Jusque-là, 
notre accord est complet aussi bien sur le plan Assemblée de 


l'Union française que sur le plan assemblée territoriale. 


L'article 7, qui remplace l'article 7 de la loi n° 52-1310 du 
16 décembre 1952 m'oblige à déclarer que les membres du con- 
seil général de Nouvelle-Calédonie ont m4 qi été jusqu'à pré- 
sent élus au scrutin de liste majoritaire à un tour avec pana- 
chage et vote préférentiel. Les listes incomplètes étaient auto- 
risées. 


Fn date du 14 juin 19456, les 25 conseillers généraux de Nou- 
velle-Calédonie, à l'unanimité, ont voté une motion disant 
notamment: qu'ils font confiance aux parlementaires du te:- 
ritoire pour faire connaître, à M. le ministre de la France 
d'outre-mer et an Parlement leurs vœux et recommandations 
et défendre le point de vue des intérêts calédoniens, 


Je vous demanderais, mes chers collègues, d'examiner en 
toute sagesse mon amendement tendant à maintenir l'article 7 
de la loi n° %2-1310, seul et dernier point de Ja demande du 
conseil général qui n'a pas obtenu satisfaction. En effet, pour- 
quoi ne pas tenir compte d'un système qui à bien fonctionné 
jusqu'à aujourd'hui ? 


L'électeur néo-calédonien à toujours choisi sur une liste les 
représentants qu'il désirait voir siéger, en panachant je bul- 
letin de vote qu'il était appelé à déposer dans l’urne. 


Le collège unique et le suffrage universel ammèneront 4.0 
nouveaux électeurs autochtones en plus. Ces voix supplémen- 
taires joueront d'un façon positive sur la troisième circonsecrip- 
tion dont la population est de 14.129 autochtones pour 2.42% 
Européens et sur la quatrième circonscription dont Ja popula- 
tion est de 13.310 autochtones pour 202 Européens. Ces points 
sont suffisamment définis pour vous donner un aperçu de la 
situation en Nouvelle-Calédonie, 


Mesdames, messieurs, le fonctionnement d'une assembiée ter- 
ritoriale est toujours délicat, certes, une opposition est néces- 
saire, mais avec les lâäches de plus en pius accrues, seule une 
équipe donne une certaine garantie à un travail constructif, 
(Applaudissements sur divers bancs à droïle et au centre.) 


M. le président. l'essonne ne demande plus la parule 7 
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.. discussion générale de la deuxième partie du rapport est 
close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion du 
texte proposé pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
lerle proposé pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances.) 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1°: 


« Art. 1#*, — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, l'assem- 
ec Ag in du territoire porte le nom d’assemblée terri- 
ioriale. » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1*, mis aux voix, est adoplé.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2. — Les articles 1*, 2, 7, 8, 10 et 13 de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 1952 relative à la composition et à la formation 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 1*, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances est composée de 30 membres élus pour 
cinq ans et rééligibles. 

« Elle se renouvelle intégralement. » 


« Art. 2. — Le territoire forme quatre circonscriptions électo- 
rales, à savoir: 








NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES de conseillers 

à élire. 
dre circonscription. — Sud .........s00000 soc00000008se 9 
2 circonscription, — Côte Ouest et Belep........... 8 
3e circonscription. — Côte Est et îles des Pins....., 8 
4 circonscription. — Iles Loyauté............ssssss. 5 
TR nos ssctaneisesatlsidssnehe scsi: NU 








« Un arrêté du chef du territoire délimite les circonscriptions 
électorales ». 


« Art. 7. — Dans chaque circonscription électorale, les élec- 
tions se font au scrutin de liste avec représentation proportion- 
nelle sans panachage, ni vote préférentiel et sans liste 
incomplète. 


« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant 
la règle de la plus forte moyenne, Cette règle consiste à 
conférer successivement les sièges à celle des listes pour la- 
quelle la division du nombre des suffrages de listes recueillis, 

r le nombre de sièges qui lui ont été conférés, plus un, 

onne le plus fort résultat. » 


« Art. 8. — Toute liste fait l’objet d'une déclaration collective 
revêtue de la signature de tous les candidats. Elle est déposée 
et enregistrée soit au gouvernement du territoire, soit dans une 
résidence de la circonscription électorale au plus tard le vingt 
et unième jour. 


« A défaut de signature, une procuration du eandidat doit 
être produite. Il est donné au déposant un reçu provisoire de 
je déclaration. Le récépissé définitif est délivré dans les trois 
ours. 


« La déclaration doit mentionner : 


js 1° Les noms, prénoms, date et lieu de naissance des candi- 
D ts - 

« 2° La circopstription électorale dans laquelle la liste se 
présente ; 


« 3° Le titre de la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
dans la même circonscription, le même titre ; 


« 4° Si la liste le désire, la couleur et le signe que la liste 
choisit pour l'impression de ses bulletins, la couleur des bulie- 
me de vote devant être différente de celle des cartes electo- 
rales. 


« Chaque liste doit comprendre un nombre de noms de candi- 
dats égal à celui des sièges attribués à la circonscription corres- 
pondante. 


« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes nm] dans 
plus d'une circonscription, 





« Après le dépôt de la liste, aucun retrait de candidature 
n'est admis. 

« En cas de décès de l'un des candidats, ses colistiers doivent 
le remplacer immédiatement par un nouveau candidat au rang 
re leur convient. Cette nouvelle candidature fait l'objet d'une 
déclaration complémentaire soumise aux règles prévues ci- 
dessus, 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ou des dispositions de la présente loi ne sera enregistrée, Les 
bulletins obtenus par une liste non enregistrée sont nuls. 


« En cas de contestation, les candidats peuvent se pourvoir 
devant le conseil du contentieux adininistratif qui devra rendre, 
dans les trois jours, sa décision. » 

« Art. 10, — En cas d'annulation globale des opérations élec- 
torales, il est procédé, dans les trois mois, à des élections 
nouvelles dans les conditions indiquées à l'article 7. 


« En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque 
cause que ce sait, les candidats de la liste à laquelle était 
altribué le siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de 
présentalion. 


« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler une ou plusieurs vacances, il est procédé dans les 
trois mois à une élection partielle au serutin uninominal 
majoritaire à un tour, en cas de vacance isolée, et au serutin 
de liste avec représentation proportionnelle dans les conditions 
indiquées à l'article 7 ci-dessus, en cas de vacances simuila- 
nées. 

« Sont considérées comme varances simultanées, celles qui 
se produisent avant la publication de l'arrêté du chef du terri- 
toire portant convocation des collèges électoraux pour une 
élection partielle. 


« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment de l'assemblée, il n’est pas pourvu aux vacances, » 


« Art. 13. — Les élections à l'assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les soixante jours qui sui- 
vront la date de promulgation de la présente loi. La date de 
ces élections sera fixée par décret. Le mandat des membres du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie élus sous le régime de 
la loi n° 52-1310 du 10 décembre 1932 expire le jour des élec- 
tions à l'assemblée territoriale. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Eschen- 
brenner, tendant, dans la deuxième proposition de loi (Nou- 
velle-Calédonie), à l'intérieur de l'article 2 du texte de la eom- 
mission, à rédiger comme suit l'article 7 de la loi * 52-1310: 


« Les élections se font au scrutin de liste majoritaire à un 
tour avec panachage et vote préférentiel. Les listes incomplètes 
sont autorisées, » 

La parole est à M. Eschenbrenner pour soutenir son amende- 
ment. 


Eschenbrenner, Mes chers collègues, j'ai suffisamment 
développé à la tribune mon point de vue pour que chacun de 
vous ait pu se faire une opinion à ce sujet, 
contre 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole 


l'amendement ? 


M. le rapporteur suppléant. Monsieur le président, je dois 
informer l’Assemblée que la commission, saisie de cet amen- 
dement, l'a repoussé par huit voix contre une et deux absten- 
lions. 


Certains commissaires ont voté contre l'amendement par atla- 
chement au principe de la représentation proportionnelle. 
D'autres ont. également voté « contre » pour éviter qu'un vote 
en faveur du serutin majoritaire ne paraisse signifier l’accep- 
lation d'un mode de scrutin proposé actuellement à l’Assemblée 
nationale, c’est-à-dire le scrutin majoritaire, sans panachage, 
ni vote préférentiel. Il est apparu, en effet, que les lecteurs 
pressés, et il y en aura forcément, auraient tendance à retenir 
de notre avis que nous nous sommes prononcés pour le scru- 
tin majoritaire plutôt que de considérer les modalités du seru- 
tin en faveur desquelles nous nous serions eflectivement pro- 
noncés, y 


C'est dans cet esprit que la commission à préféré marquer 
une position très nette en adoptant la représentation propor- 
tionnelle el en repoussant l'amendement de M. Eschenbreuner, 


M. Eschenbrenner. Je demande un scrutin. 
M. Bégarra. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
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œ—- 


M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Je ne peux m'empêcher de faire remarquer les 
votes contradictoires émis au cours de cette séance par l'Assem- 
blée sur les différents textes qui lui ont été soumis et qui pré- 
sentent un certain nombre d'analogies. 

A propos du territoire de la Côte française des Somalis, la 
majorité de cette Assemblée à cru bon de se rallier au scrutin 
Iajoritaire, Se prononçant sur un deuxième texle intéressant 
les Etablissements français d'Octanie, nous avons voté, en 
pleine connaissance de cause — puisque le rapporteur, dans 
son exposé, à insisté sur ce point — la représentation propor- 
tionnelle, Première contradiction. Nous sommes appelés main- 
tenant à voter sur la composition et le mode d'élection de 
l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie. Le même pro- 
biéme se pose x propos du mode de scrutin: faut-il élire ses 
représentants au scrutin gg ou au scrutin Imajori- 
taire ? Le groupe socialiste, logique en cette matière, votera 
pour la représentation proportionnelle, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Laurent-Eynac. Je dernande la parole, 
M. le président. la parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, nous sommes un 
grand nombre, au groupe de l'Union des gauches républicaines, 
qui voterons en celte affaire pour le scrutin majoritaire. 

Au demeurant, si j'ai bien entendu M. le rapporteur, la com- 
mission s'est prononcée par un nombre de voix qui, à la 
vérité, s'équilibrent si l'on tient compte des abstentions 
et des votes « contre » (M. le rapporteur suppléant fait un 
signe de dénégation.). mais je n'insiste pas sur ce point; il y 
a ici, d'un cestain côté, des préférences marquées pour la 
représentation proportionnelle. J'avoue cependant que l'argu- 
ment consistant à déconseiller de s'en remettre au scrutin de 
Liste majoritaire à un tour avec panachage et vote préférentiel 
— car c'est bien le texte présenté par M. Eschenbrenner — 
parce qu'on risquerait, ailleurs, de confondre et de croire que 
nous nous soinmes prononcés pour le serutin majoritaire pur 
et simple, cet argument , dis-je, n° arrive pas à me convaincre. 
M. Eschenbrenner ne demande pas le scrutin majoritaire pur 
et simple : il demande — j'y insiste — que les élections soient 
faites au scrutin de liste majoritaire à un tour avec panachage 
et vote préférentiel, Son texte est précis, net; il ne peut pas 
ÿ avoir là matière à confusion avec le serutin majoritaire pur 
el simple et il faudrait beaucoup de mauvaise foi pour que, 
Cane d'autres enceintes, on pà croire que nous nous sommes 
prononcés ici pour un lel scrutin. Voilà pourquoi nous voterons 
l'amendement, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M, le président. La paro'e est à M. Boileau. 


M, Boiteau, |e groupe communiste est traditionnellement 
altaché à la revrésentation proportionnelle, Mais il estime qu'en 
L'uccurrence, il ne s'agit pas de voter selon ses préférences 
mais de respecter la volonté exprimée par les intéressés. 

Dans ces conditions, mon groupe votera l'amendement de 
M. Fschenbrenner. 


M. le rapporteur suppléant. Je voudrais apporter une deruière 


précision. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur suppléant. Je veux redire à l'Assemblée — 
eur it y à eu, semble-t-il, une erreur d'interprélation sur ee 
point — que la commission avait repoussé cet amendement 
par huit voix contre une, et deux abstentions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Eschenbrenner, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Es- 
«henbrenner, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
de dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre de votants....................... 151 
Majorité absolue............,............ ee D 
Pour l'adoption........... 45 ' 
Contre ........se....0000e 106 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 





Personne e demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, f, 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi. » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix j'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, es! adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour la Nouvelle-Calédonie 
et dépendances. 

(Le texte proposé pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
mis aux voir. est adopté.) 


M, le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
deuxième proposition de loi: , 


« Proposition de loi modiflant la loi n° 52-1310 du 10 décem 
bre 1952 relative à la composition et à la formation du conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Le titre est adopté. 


Je vais maintenant mettre aux voix le texte de l'avis qui 
avait été réservé. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix ce texte. 


(Le texte de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


_— 17 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon, président de la 
commission de la défense de l'Union française, au nom de 
cette commission, une proposition tendant à inviter le Gouver- 
nement à réaliser d'urgence un programme de construction de 
logements militaires en Afrique noire et à Madagascar, notam- 
ment par la mise en application rapide des textes portant 
création d'offices du logement. 


La proposition sera imprimée sous le n° 332, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de ja 
défense de l'Union française. (Assenfiment.) 


=— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le t. J'ai reçu de M. Thomas un rapport, fait au 
nom de la commission des affaires sociales, sur la proposition 
(ne 21, session 1956-1957) de M. Thomas, Mme Malroux, 


MM. Bégarra, Bernier, Guirandou N'Diaye et des membres du 

roupe socialiste S. F. I. O. et pe tendant à inviter le 
Écuvernement à donner des instructions particulières aux 
centres de réforme opérant dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 329 et distribué. 


J'ai reçu de M. Pierre Cornet, -un rapport fait au nom de la 
commission des aflaires financières sur la proposition (n° 218, 
session 1956-1957) de MM. Céran-Jerusalemy, Roulleaux-Dugage, 
Berthé et des membres du groupe du centre républicain d'ac- 
tion paysanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une « caisse de com"cnsation des transports adminislra- 
tifs des personnels d'outre :ner de l'Union française ». 


Le rapport sera imprimé sus le n° 390, et distribué. 
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_— 10 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
Sion, 


Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission de 
la défense de l'Union française M. Maurice Dardelle, en rem- 
placement de M. Signoret. 


_— 0 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux ééances 
publiques : 

Mardi 9 avril, à quinze heures; 

Jeudi 11 avril, à quinze heures trente, 

I n’y a pas d'opposition ?.… | 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 9 avril 1957, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la proposition de M. Thomas, Mme Mairoux, 
MM. Bégarra, Bernier, Guirandou N'Diaye et les membres du 

roupe socialiste S. F. I. OQ. et apparentés, tendant à inviter le 
Gouvernement à donner des instructions particulières aux cen- 
tres de réforme opérant dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer (n°* 21 et 329, session 1956-1957, 
M. Thomas, rapporteur). 


2e Discussion de la prop:ation de M. Rogué et des membres 
du ge d'Umon pour ia promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à donner les instructions 
nécessaires pour fournir soit un emploi réservé, soit un renga- 
gement dans l’armée (troupes de la F. O. M.), aux anciens 
Inilitaires africains renvoyés dans leurs foyers pour excédent 
d’effectif (n° 215, session 1955-1956, et 243, session 1956-1957, 
M. Rencurel, rapporteur. — Avis de la commission des affaires 
sociales, M. Burkhardt, rapporteur). 

3° Discussion de la propusition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour célébrer le centenaire de la formation du 
remier bataillon de tirailleurs sénégalais, notamment, sur les 
ieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal (n°* 300 et 326, 
session 1956-1957, M. Schneider, rapporteur). 

Jeudi 11 avril 1957, séance publique, à quinze heures trente: 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la Es de loi de 
M. Félix Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementa- 
tion de l'immigration dans les territoires d'outre-mer (n° 273, 








session 1955-1956, et 314, session 1956-1957, M. Antonini, rap- 
| —" à — Avis de la commission des aflaires sociales, 
lle Le Ber, rapporteur). 


2° Discussion de la proposition de MM. Céran-Jérusalemv, 
Roulleaux-Dugage, Berthé et des membres du groupe du 
centre républicain d'action ysanne et sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une « caisse de compensation 
des transports administratifs des personnels d'outre-mer de 
l'Union française ». (N°* 218 et 330, session 1956-1957, M. l'ierre 
Cornet, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de M. Roulleaux-Dugage, 
tendant à inviter le Gouvernement à examiner et décider les 
mesures susceptibles de régulariser le marché cidricole en 
développant la consommation des jus et concentrés de jus 
de pommes dans l'Union française. (N° 230 et 328, session 
1956-1957, M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


I n'y a pas d'opposition ?.… 


N . propositions de la conférence des présidents sont adop- 
s. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pros 
chaine séance publique : 
Mardi 9 avril 1957, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la proposition de M. Thomas, Mme Malroux, 
MM. Bégarra, Bernier, Guirandou N'Diaye et des membres du 
groupe socialiste S, F. L O. et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à donner des instructions particulières aux 
centres de réforme opérant dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. (Nes 21 et 329, session 1956- 
1957, M. Thomas, rapporteur); 


2° Discussion de la proposition de M. Ragué et des membres 
du groupe d'union pour la promotion des pays d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à donner Le instructions 
nécessaires pour fournir soit un emploi réservé, soit un ren- 
gagement dans l’armée (troupes de la F. O. M.) aux anciens 
militaires africains renvoyés dans leurs foyers pour excédent 
d’effectif. (N° 215, session 1955-1956, et 243, session 1956- 
1957, M. Rencurel, rapporteur, — Avis de la commission des 
affaires sociaies, M. Burkhardt, rapporteur) ; 

3° Discussion de Ja proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour célébrer le centenaire de la formation du 
premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notaniment, sur les 
lieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal, (Ne 300 et 326, 
session 1956-1957, M. Schneider rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 
Le Che[ du service de la sténographié 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


léunion du jeudi ! avril 1957, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
4 avril 1957, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les proposilions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


IL — Retirer de l'ordre du jour de la présente séance: 

La discussion de la demande d'avis (n° 273, session 19%5- 
1956) sur la proposition de loi de M. Félix Tchicaya et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger le décret 


du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immigration 
dans les territoires d'outre-mer. 
IH, — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 9 avril 1955, à quinze heures; 
Jeudi 11 avril 1957, à quinze heures trente. 
HE, — La conférence des présidents propose, d'autre part, 


de fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux ééances: 


Mardi 9 avril 1957, à quinze heures: 


21, session 1956-1957) 
donner des instructions 


a) Discussion de la (n° 
tendant à juviter le Gouvernement à 
particulières aux centres de réforme opérant dans les terri- 
luires relevant du la France d'outre-mer ; 


la proposition (n° 
tendant à inviter le Gouvernement à 
nécessaires pour fournir soit un emploi 
rengagement dans l'armée (troupes de la F.0.M.) aux an- 
leurs foyers pour 


proposition 


ministère de 


session 1%5-1956) 
instructions 
un 


213, 


donner 


b) Discussion de 
les 
réservé, suit 
militaires africains dans 


d'effectif ; 


ciens renvoyes 


excédent 
(n° 300, session 1956-1957) 
à prendre toutes mesures 


c) Discussion de la proposition 
tendant à inviter le Gouvernement 
nécessaires pour célébrer le centenaire de la formation du pre- 


mier bataillon de tirailleurs sénégalais, notamment, sur les 
lieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal, 

Jeudi 11 avril 1957, à quinze heures trente: 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 273, session 1956- 


1957) sur la proposition de loi de M. Félix Tchicaya et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger le décret 
1:29 réglementation de l'immigration 


du 24% juillet portant 


dans les territoires d'outre-mer, 


b) Discussion de la proposition (n° 218, session 1956-1957) 
tendant à Gouvernement une « caisse de 
compensation transports administratifs des personnels 
d'outre-mer de l'Union française »; 


inviter le à créer 


dees 


196-1957) 
les 


c) Discussion de la proposition (n° 290, session 
tendant à inviter le Gouvernement à examiner et décider 
mesures susceptibles de régulariser le marché cidricole en 
développant la consommation des jus et concentrés de jus 


de pommes dans l'Union francaise. 





“ 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{App:ication de l’articte 51 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Marquet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 285, 
session 1956-1957) tendant à demander au Gouvernement que 
le prochain plan quadriennal soit orienté, aux Comores, vers 
les points essentiels spécialement demandés par la population. 


M. Marquet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 286, 
session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à installer, 
dans les plus brefs délais, un poste radio émetteur aux 
Comores, 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Laurin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 320, session 1956-1957), sur la proposition de loi de 
M. Hénault, député, relative à la composition et à la formation 
des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Etablissements français de l'Océanie. (A. N., 
n° 4561.) 


PP PPPPPPPPPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPII ES 





QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 4 AVRIL 1957 





Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de L'As- 
semblée, qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions orales doivent être très sommairement rédigées 
el ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard dr 
tiers nommément désignés; sous réserve de tre qui est dit à 
l'article & ri-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller. ; 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. » 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union francaise réserve, en prm- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peurent être inscrites à l'ordre du jour d'une Séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance, » 


« Art. 8h. — Le président appelle les questions dans l'ordre dr 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre, 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collèques désigné per 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
tion; ces explications ne peuvent exrcéder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la suite du rôle, 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure, » 





AFFAIRE® ETRANGERES 
(Affaires marocaines et tunisiennes.) 


75. — h avril 1957. — M. Boisdon indique à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et tunisiennes 
qu'en avril 1956, revenant d'un voyage qui l'avait conduit d’Ain- 
Sefra dans le sud du Tafilalet, il a signalé à son prédécesseur l'extrême 
urgence qu'il y avail dès lors à fixer sur le terrain le tracé de ia 
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frontière franco-marocaine entre le monument du général Leclerc 
et le coude du Draa pour: 1° mettre un terme à d’inadmissibles 
prétentions; 2° couvrir la hamada du Guir où est installé notre 
plus grand centre d'engins téléguidés; 3° arrêter, par l'installation 
d'une force d'intervention à proximité du coude du Draa, toutes 
tentatives d'infiltration vers la Mauritanie par le bas Draa et le 
Rio del Oro. Cette année, se trouvant à Atar le jour du combat de 
Fort-Trinquet, il a pu constâter la vive impression produite sur la 
population de Mauritanie par ce nouveau combat venant après ceux 
de janvier. 11 Cemande donc à M. le secrétaire d'Etat ce qui à été 
fait, depuis le printemps de 1956, pour régler ce problème frontalier 
et ce qu'il compte faire pour mettre un terme à une situation auss! 
anormale. 





MARINE MARCHANDE 


76. — À avril 1957. — M. Marcel Léger demande à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande pour quelles raisons des 





paquebots francais ont été récemment vendus à des compagnies 
étrangères. I lui demande, en outre, quelles mesures il compte 
wrendre pour empêcher de nouvelles cessions envisagées el mmain- 
tenir sur toutes les mers la présence de notre pavillon. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 4% AVRiL 1957 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçys: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblee, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'egard de tiers 
nommément désignes; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 





« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent y être pubiiées 

« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 








Présidence du conseil. 
Nos 212 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 49 M. Hauzoumé. 


Affaires économiques et financières. 

Nos 436 M. Alfred Bour; 456 M. Paul Theetten: 478 M. Paul Thcet- 
ten, 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. Theetteu. 
Affaires étrangères. 

Nes 543 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 4% M. Georges Riond : 
453 M. Louis Delmas: 4%3 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges 

Kiond; 543 M. Jean Letourneau. 
Affaires sociales. 


Ne 90% M. Pierre Cornet. 


Agriculture. 
Ne 481 Mme M.H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme EbouéTell; 480 M. Dardelle; 523 M. Charlier; 





“} Mine Eboué-Tell. 


Budget. 
Nes M. Paul Theetten; 534 M. Paul Theéetten. 


Défense nationale et forces armées. 


No 527 M. Joseph Dumas. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
No 510 M. Jules Daber. 


France d'outre-mer. 


Le Brun Kéris: 518 Mme M..II 
Lefaucheux; 5%2 M. Robert Léon. 


Nos 487 M. Lefaucheux; 525 Mme 


M.-H. 


intérieur. 


Nos 401 M. Pierre Cornet : 462 M, Pierre Cornet; 469 Mme M-II. Le- 


faucheux; 475 M. Geurges Le Brun Kéris. 


AFFAIRES ETRANGERES 
(Affaires marocaines et tunisiennes.) 


550. — à avril 1957. M. Paul Theetten c\phoe à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, qu'à la suite de différents articles de presse, il sem- 
blerait qu'il existe un ou plusieurs camps d'internement pour mili- 
laires et civils français au Maroc. 1 lui dernande, dans l’affirmative, 
quelles mesures d'urgence il entend prendre vis-à-vis du Gouver- 
nement marocain, ami de la France en principe, en vue de mettre 
fin à cette incroyable siluation. . 

nt 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


551. — À avril 1957. — M. Paul Theetten ivcmande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de lui indiquer: 1° le 
nombre d'officiers, sous-officiers et hommes de troupe faits prison- 
niers ou disparus depuis le début des opérations en Afrique du 
Nord; 2° s'il a connaissance des lieux d'’internement des militaires 
prisonniers et, dans l'affirinative, quelles mesures il entend prendre 
en vue de les récupérer de gré ou de furce. 








RP. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 4 avril 1957. 





SCRUTIN (N' 98) 


Sur l'amendement (no 1) de M. Bégarra à l'avis sur la proposition 
de loi relative au mode de scrutin pour les élections à l'assemblee 
locale du territoire de la Cote française des Somalis. 


CE PRES PE 118 
MOJOrIIE ADOOINE...sssssossssocesoosons coca se tee 60 
Pour l'AMODIOR,. ss ccsossss sc cet RL, 2 
DE: nintensmisdséicoiantcriboise 72 
L'Assemblée de l'Union francaie 'a pas adopté 
Ont voté pour: 
MM. Detraves, Ramus. 

Antonini, Diallo. Rencurel. 
Avinin. Duval. Reverburi 
Begarra, Gay. Reyt. 
Begat. Guirandou N'Diaye, Ribéra. 
Belabed. Julien (Charies- Rosenfeld. 
Bernier. André). Saïdou Ljermakoye 
Bertrand. Junilion. ‘Issoufou). 
Bidet ; André). Lakhdari Schleiter (Gabriel). 
Bochez. Le Coutaller. Schmitt (René-Jean), 
Castex. Lévy (Roger). Schneider 
Cazelles. Mme Malroux. Soppo Priso 
Charles-Cros. Marquet. Thomas (Jean-Marie]. 
Chekkal Daho, Menguy. Viniger. 
Coquart. Mme Emilienne Vivier 
Costes. Moreau. Ya Doumbia, 
Courtois, Pialoux, 
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LA La Gravièrs. Raphaël Leyguss. 
ra mu 
Ont voté contre : Daber. Laurent-Eynac. urel. 
AN] Dumas Mile Le Ber. David-Darnac, Mlle Le Ber Reverbori. 
André (Max). Dupuy (Marceau),  ÎLe Brun Kéris. Dède. 2 pi — 1 
Audu (Jean-Bertrand). | Dusseauix. Mme Lefaucheux, Detraves. un + Riond (G 
hangoura. Mme Eboué-Tell, Legentilhomme, ——— Mme tiih ucheux, Roca je 
Baudouin. Eschenbrenner, Letourneau, eg Legentiinomme. Rososiota 
hazé (Willlam). Fleury. Lhuillier. puy (Marceau). léger Re 
Béme. Foccart, Lueiani + He Lé gs Saliou Djermako 
Bentchicou. Georget, Mayaki. G » pere : Sarraut (Cmer) 
herthé. Gervain. Monnet (Georges), ay r— chlei abri 
Boisdon Gouvon (de) Natali : Gevrget. Mme Mairoux. échielter (Gabrist}, 
Bour (Alfred) Guy. ; OlKon . Gervain Marche. Schmitt (René). 
Céran-Jérusalemy. Guyard Oudard. ue, eg re ou a —— 
Charles. Ha bib-Delonele Peretti. 0 Us ent Signoret 
Charlier Michel). Perier. , _ Monnet (Georges) So . 
Cheikh Sidya, Héline. Randretsa. Ji s tas 
Chiarasini. iba Zizen. Raphaël-Leygues, Ce ER s “um ., Uean-Marie). 
Mme Suzanne Jacobson, Razafindrakoto. Jacobson. Morel Troisgros. 
Crémieux. Jacquier. hRocagliæ. Jacquier Olkéon Vignes. 
Dardelle. Kamil. Roulleaux-Dugage. Julien (Chartes-André) Perier. Viniver 
Dide Kaouza Sarraut (Omer). Junillon. "| Pialoux. Vivier” 
Delmas (Louls). Kéma jou Schmitt (Robert), Kaouza. Ramus. Ya Doumbia. 
Djima Doumbaye, La Gravière. Sylla 
Dorange. Laurent-Eynac, Theetten. 
Dubois. Laurin. Vignes. 
, Ont voté contre: 
, « MM. 
N'ont pas pris part au vote: audu Jean-Bert 3). Dorange. kamil 
MM. Deroux Mitterrand, az am). - n 
Ahidjo (Ahmadou), | Egretaud, Morel Benon Dusseauix. Lhuillier. 
Ahmed Abdallah. Fadda. Moullec. Céran-Jérusalemy. N.me Eboué-Tell. Natali 
Aubert. Feix Odru. Charles. Fleury. Oudard. 
Ba Amadou. Frédet Parinaud. CRD Hé. Poccart. he kot 
Barbé. Giovoni. Pheng Chiarasini. Frey Raznfinarakoto. 
Penamor Guillabert. Polycarpe. Dardelle PA Delonc! er iniptt 
Bentounès. Hazoumé. Riond (Georges). y (Louls). TMich ss nn 
Blanc hard de La Brosse | Isautier Rogter. nn ee eet-t 


Rotteau 

Boucavel 

Bouda (François). 
PBougenot 

PBonmendjeL. 
Burkhardt. 

Chastenet. 

Cornet 

Coutihaly (Mamadou). 
Daber. 


Dartan 
David-l'arnac. 





Khammao (Mme la 
princesse). 
Lachenat 
Mile Lafon. 
Lechani, 
Léger. 
Léon. 
Loste. 
Lounda. 
Mama 
Michalet. 
Mignot. 


Rogué 


ouY 
Sal Ibrahima. 
Sarr Ibrahima. 
Signoret. 
Sim Var. 
Thévenin 
Thonn Ouk. 
Toujas 
Troisgros 
Mme la princesse Pin 





peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Albert Sarraut, 


et M. Jean Guiter, jui 


Les nombres annor 
cation, conformes à la 


préside 


présidait ;a séance, 


en séance 
liste de 


l'Assemblée 


ont (té reconnus, 
scrutin ci-dessus. 


de l'Union francaise, 


après vérifi- 








Sur l'amendement (ne 


2») de M 


SCRUTIN (N° 99) 


intonini à l'avis sur la proposition 


de loi relative au mode de scrulin pour l€s élechons à l'assemblée 
la Cote francaise des Sommals. 


locale du territoire de 


Nombre des volants......ocossssssocese 
Majorité absolue,,.,....,.,0 
Pour l'a loption......,.....s... 
LORMES cocon ocmennoccoceodté 


\isscmblice de lUni 





n francaise à adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Bème 
Ahmed Abdal'ah, Bentchicou. 
André (Max). Bentounés. 
Antonin, Bernier 
Aubert. Berthé 
Avinin Bertrand 
Bangoura. Bidet (André). 
Baudouin, Bocher 
hegarra. Poisdon 
Bogat | Bongenat 
Bulabhed. LBour tAlfred\. 


RRETILLILL 





Burk! ardt. 
Castex 
Uazelles 
:harles-Cros, 
harlier 
Chastenet 
Chekkal Daro. 
’oquart, 
>ornet. 
l'astes 
Courtois 





S'est 


M. Eschenbrenner. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote ! 


MM. 

Ahidjo (Ahmadou). 
Ba Amadou. 
Barbé 
Benamor. 
Blanchard de La 

Brosse, 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Boumendijet 
Coulibaiy (Mamadou) 
Darlan. 
Deroux 
Ecretaud. 





eus. 


Giovoni. 
Guillabert. 
Hazouumé. 
Khammao 
Princesse 
Lachenai. 
Mile Lafon. 
Lakhdari. 
Lecham, 
Léon 
Lounda, 
Mama 
Mayaki. 
Mignot 
Mitierrand. 


ais 





Moullec. 

Udru 

Parinaud. 

Pneng. 

Polycarpe. 

Rogier 

Rogur 

Sall Ibrahima,. 

Sarr Ibrahima., 

sim Var. 

Fnévenin 

Thonn Ouk. 

Touias 

Mme ia rrincesse 
Pingpeang Yukantho? 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Gorse et Montraf. 


N'ont pas pris pari au vote: 


M. A'bert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiter, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncé 





s en ééance 


avaient ét£& de: 


Nombre des votants...... APPELLE IT . 1% 
Majoril& absolue......... CPETTTITI TITI IIITIIIIIL … © 
Pour l'adoption... .ssssssssesessses 108 
PRE ééous ii ruones cooscosecsssese 23 


Mais, 
mémetr 


aprés vérification, 
t à la liste de serutin ci-dessus. 


ces 


nombres ont été rectif- 


con!ur-, 








+0<+- 


ee 
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SCRUTIN (N° 100) 
Sur l'avis sur la proposition de loi relative au mode de scrutin 
pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la Côte 
française des Somalis. 


Nombre des VOanLS. . ssscsossoosessessrssssmsssone 106 
Majorité ab6OIUE.. ..soossonossoscosseoues ss... . 64 


Pour l'adoption. ….ssssssosssssessse #0 


11 Contre ss... CRRELELLELELELEEREREE) 26 


L'Assembke de l'Union française a adopté, 











Ont voté pour: 
MM. Dède. Marquet. 
Ahmed Abdallah. Dumas. Mayaki. 
André (Max), pupuy (Marceau).  |Menguy. 
Actonini. Fadda. Michalet. 
i Frédet. Monnet (Georges), 
Aubert. 
Avinin. Gay Morel. 
Ban oura, Georget. Olléon. 
Baudouin. Gervain. Perier. 
Béme Gouson (de). Pialoux. 
bts Guverd. Ramus. 
y léline Randretsa. 
| ue Iba Zizen. Raphaël-Le ygues. 
rihé. Isautier. Rencurel. 
Bertrand. Jacobson. Rey! 
Boisdon. Jacquier. Ribéra. 
hougenot. Kaouza. Riond (Georges). 
Bour (Alfred). Kémajou. [Rocagtia. 
Burkhardt. La Gravière. Roy. 
Castex. Laurent-Eynac. Sarraut (Omer). 
Charlier. Mlle Le Ber. Schleiter (Gabriel), 
Chastenet, Le Brun Kéris. Schmitt (Robert). 
Cornet Mme Lefancheux, Schneider. 
Costes. Legentilhomme Signoret. 
Mme Suzanne Léger. Sylla. 
Crémieux. Letourneau. Troisgros. 
Daber Loste Vignes. 
Dardelle. Luciani, Viniger, 
David-Darnac. Marche. 
Ont voté contre : 
MM. Dorange. Kamil. 
ads osent. Lhuillier 
S . 
À ga Mme EbouéTen, [aa 
: eury. udard. 
Charles. Foccart. Peretti. 
Cheikh Sidya. Frey. Razafindrakoto 
Chiarasini. Guy Roulleaux-Dugage, 
Delmas (Louis). Habib-Deloncle Theetten. 
l'jima Doumbaye. (Michel). 





Se sont abstenus volontairement : 








MM. Courtois. Mme Emilienne 
Begarra. Detraves. Moreau. 
Begat. Diallu. Reverbori. 
Beiabe. Duval. Rosenfeld 
Bernier. Guirandou N'Diaye, Saïdou Djermakoye 
Bidet (André). Julien (Charies- (Issoufou). 
Bocher. André). Schmitt (René). 
Cazelles. Junillun. Soppo Priso. 
Céran-Jérusalemy. Lakhdari. Thomas (Jean-Marie), 
Ctarles-Cros Le Coutaller. Vivier 
Chekkal Daho, Lévy (Roger). Ya Doumbia, 
Coquart. Mme Mairoux. 


N'ont pas pris part au vote : 








MM. Eschenbrenner, Odru. 
Ahidjo (Ahmadou).  — | ue. 
voni. eng 
2 nr Guillabert. Polycarpe. 
azoumé. ogier. 
ne, de La ne —— pe la Ro L à 
princesse). rahima. 
Brosse. Lachenal. Sarr Ibrahima. 
pue. Mile Lafon. Sim Var. 
. ani. venin. 
Bouda (François). Léon Thonn Ouk. 
houmendije: Lounda. louja: 
Coulibaly (Mamadou). | Mama. Mme la Princesse 
Darlan Mignot. Pingpeang Yukan- 
ere à nee thor, 
gretau vullec, . 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Gorse et Montrat. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française, 
ei M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 101) 


Sur l'amendement (n° 1) de M, Eschenbrenner à l'article 2 de la 
proposition de loi relative à l'assemblée territoriale de la Nouvelle: 


Catédonie, 


Nombre:des votants.........ocoscoosossesssseses + 1© 
Majorité absolue.....,,..... PETITE Soc” D 
Pour l'adoption. ....sssssosensssrse 44 
Contre .. 105 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 


MM. 
‘Ahmed AbdaHah. 
Bangoura, 
Barbé, 
Béme. 
Bentchicou. 
Bertrand. 
Boiteau. 
Csstex 
Céran-Jérusalemy, 
Charlier 
Mme Suzanne 
(rémieux. 
Dède. 
Pupuy (Marceau). 
Egretaud. 


MM. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin. 
audouin 
Bazé (William). 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Benon. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthé. 

Bidet (André, 
Bocher. 
Boisdon. 
Beugenot, 
Bour (Alfred), 
Burkhardt. 
Cazelles. 
Charles 
Charles-Cros. 
Chastenet. 
Cheikh Sidya, 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet, 
Costes, 
Courtois, 
late: 
Dardel'e. 
David-Darnac. 
Delmas tLouis, 
Leiraves, 








Ont voté pour : 


Fschenbrenner, 
Feix. 

Gecrget. 
Giovoni, 
Guyard. 

Héline 
Jacquier, 
Kaouza. 
Kémajou, 
Lachenal, . 
Mlle Lafon. 
Laurent-Eynac. 
Legentilhomme, 
Letcurneau. 
Luciani. 


Ont voté contre : 


Diallo. 

Djnna l'oumbayce. 

Dorange. 

Dubois. 

Dumas. 

Pusseaulx. 

Duval. 

Mrne Eboué-Tell, 

Fadda. 

Fieury. 

Foccart, 

Frédet. 

Frey. 

Gay. 

Gervain. 

Gouyon (de). 

Guirandou N'Diaye, 

Guy, 

Habib-Deloncie 
{Michel}, 

Iba Zizen. 

Isautier. 

Jacobson. 

Julien (Charles-André) 

junillon 

Kamil. 

La Gravière. 

Lakhdari. 

L'urin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Le Coutaller. 

Mme Lefaucheux. 

Léger. 

Lévy (Roger), 

Lhuillier, 








Marche. 

Mignot, 

Monnet (Georges); 
Odru. 

Pariñaud. 

Perier 

Ramus 
Raphaël-Leygues. 
Rocaglia. 
Roulleaux-Dugage, 
Sarraut (Omer), 
Schneider. 

Sylla. 

Thévenin, 

Toujas, 


Loste. 

Mine Mailroux. 

Marquet. 

Menguy. 

Michalet. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Natali. 

Olléon. 

Gudard. 

Peretti. 

Pialoux. 

KRandretsa. 

Razafindrakoto, 

Rencurel. 

Reverbori, 

Reyt. 

Ribéra. 

\iond (Georges), 

Rosenfeld. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt (René-Jean), 

Schmitt (Robert). 

Signoret. 

Soppo Priso. 

Theetten. 

Thomas (Jean-Marle), 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia, 
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N'ont pas pris part au vote : Les nombres annoncés en ééance avaient été de: 

MM. Nombre des volants. .....socssssscococsocreocssece 15% 
Ahidju Ahmadou),. Guillabert, Pheng Majorité SPPPSRRE FN ON ST w 
Ba Armnadou, Hazoumé Polycarpe. Pour l'RGODUOR......sccscosccccoce 5 
Lenamor. Kharnmmao (Mme la Rogier. Conte ......00 sossosconsossosssess 106 
Blanchard de La Princesse), Rogué. 

Brosse. Léchani, Sall Ibrahima. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
Ir ucavel. Léon. Sarr-brahima. mmément à la liste de scrutin ci-dessus, 
bouda (François). Lounda. Sim Var. 
Boumendiel Mama. Thonn Ouk. 
Coulibaly (Mamadou). | Mayaki. Mme la Princesse 
Farlan Mitterrand. Pingpeang Yukan- Errata 
Leroux. Moullec. thor, 








Excusés ou absents par congé : 
MM. Gorse ct Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de 


ei M. Jean Guiler, qui présidait la séance. 


l'Union francaise, 





au comple rendu in exlenso de la deuxième séance du 21 mas 1957. 
(Journal officiel du 22 mars 1957.) 


Scrutin n° 90 sur l'amendement (n° 5) de M. Michel Habib-Deloncle 
à l’article 18 du projet de décret relatif au statut du Cameroun: 
Page 464, 2 colonne, 1° après l'intitulé du serutin, lire: « Résultat 

du pointage »;, 2° « Ont voté contre », supprimer M. Djima Doum- 

baye, 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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